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DE CASSATION (chambre des requêtes; 

( Présidence de M. Zangiacorai. ) 

Bulletin du 19 juin. 

ACTION POSSESSOIRE. —COURS D'EAU. 

Le propriétaire riverain d'un cours d'eau qui use de 
à son passage pour l'irrigation de ses propriétés ne 
qu'exercer un droit qu'il tient de l'art. 644 du Code civil ; 
mais si l'exercice de ce droit a pour effet d'absorber tout le 
volume des eaux au préjudice d'un propriétaire inférieur qui 
a. la possession annale de les dériver sur son héritage au 
moyen de travaux apparens, n'y a-t-il pas lieu, dans ce cas, 
à la complainte possessoire? 

Le Tribunal de première instance de Villefranche (Avey-
rou) avait dénié l'action posse.-soire, en se fondant sur le 
principe consigné dans l'art. 644, et sur ce que les travaux de 
dérivation du propriétaire inférieur n'avaient point été faits 
sur le terrain du riverain supérieur, auquel, par conséquent, 
ils n'avaient point apporté d'obstacle dans la jouissance de 
son droit de riveraineté. 

Le pourvoi, fondé sur la violation de l'art. 23 du Code de 
procédure, a été admis, au rapport de M. le conseiller M s-
nard,etsur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Chegaray. —Plaidant, M e Gantier. 

Cette admission s'appuie sur la iurisprudence. (Voir no-
tamment un arrêt de cette chambre 'du 6 décembre 1836.) 

DECLARATION" DE NAISSANCE. — FILIATION LÉGITIME. — PREUVE. 

De ce que la loi du 20" septembre 1792 (art. 1, 2 et 3, ti-
tre III) exigeait que les déclarations deriassanee fussent fai-
tes par le père, le médecin accoucheur, ou le propriétaire de 

da maison dans laquelle la femme était accouchée, il ne s'en-
suivait pas que ces déclarations ne pussent émaner d'autres 
personnes (d'un voisin par exemple). Les termes d«s articles 
cités ne sont point limitatifs, mais simplement démonstra-
tifs ; ce qui le démontre, c'est l'article 56 du Code civil, qui, 
dans sa latitude, n'est pas ihtroductif d'un droit nouveau', et 

. ication de )a loi de 1795 eu cette matière.' 
L'enfant dont l'acte de naissance désigne la mère sous son 

n est que l'explicatio 

nom de hlle, quoiqu'elle soit mariée, est réputé né dans le 
mariage si, d'une part, la date de sa naissance se reporte au 
temps du mariage de sa mère ; si, d'un autre "côté, il est dé-
clare en fait que celle-ci n'est autre que la femme de l'époux 
qu'il réclame pour son père. Dans ce cas, on a pu justement 
appliquer la règle pater it est quem nupliœ demomtrant. 

Ainsi jugé, au rapport, de M. le conseiller Lasagni, et sur 
les concl. cotif. de M. l'avocat-général Chegaray. Plaidant: 
» Coffinières. (Rejet du pourvoi de la demoiselle Prévost et 
autres, contre Jacques Lalande et les époux Duputiers ) 

PettllENT DE JUGES. — FIN DE NON-RECEVOIR. — CHOSE JUGÉE. 

Un arrêt passé en force de chose jugée, qui a déclaré nul 
M testament fait au profit d'un mineur, est un obstacle in-
vincible à ce que ce mineur renouvelle directement ou indi-
rectement le débat devant la juridiction d'un autre ressort, 
«r conséquent, la demande en règlement de juges, fondée sur 

e que la même action se trouverait portée devant deux Tri-
unaux ne ressortissant pas à la même Cour royale, ou de-

vant deux Cours royales différentes, doit être déclarée non-
^evable, attendu qu'en pareil cas il ne peut exister de con-
^> puisque le premier arrêt passé en force de chose jugée 
j - Permet plus de considérer le mineur comme légataire, et 

interdit, par suite, le droit- de provoquer en cette qualité 
le Pliage de la succession. 

piv

 ainement dirait-on (et c'est ce qu'on opposait dans l'es-

fiud^ Ue ''arrêt dont 011 fa'* résulter la chose jugée, et une 
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W!Cevoir oontre le pourvoi en règlement de juges, 
censé ne pas exister, parce qu'il est démontré qu« le trii-

j$J[ contre lequel il a été rendu n'a pas été valablement 
nou et n'a pas même figuré dans l'instance. 

Cour) repon^ rait

l
(rtt «'est en effet la réponse qu'a faite la 

Sails
' ,1ue c'est là un moyen de requête civile qui pourrait 

rèt et fUte ' S''' ^ ta ' 1 j" s1-'fié> amener la rétractation de l'ar-

;
 > t taire cesser ainsi l'obstacle qui en résulte; mais que 

» Attendu, en droit, qu'il résulte de la législation spéciale 
sur les émigrés, qu'ils étaient frappés de mort civile, que 
leurs biens étaient acquis à l'Etat, et que ce dernier, devenu 
le débiteur direct de leurs créanciers, était chargé de payer 
leurs dettes, jusqu'à concurrence toutefois des biens meubles 
et immeubles qu'ils possédaient; 

» Que les créanciers ou ayans-droit des émigrés, à quelque 
titre que ce pût être, sans aucune distinction des dettes exi-
gibles ou non, actuelles ou éventuelles, furent soumis à l'o-
bligation de faire, sous peine de déchéance, dans un délai 
déterminé et après avoir été avertis dans les formes in-
diquées par la loi , la déclaration de ce qui leur était 
dù et le dépôt de leurs pièces justificatives, devant l'autorité 
administrative chargée de la liquidation de leurs créances ; 

» Qu'enfin les décisions rendues et les droits acquis en 
vertu des lois ou d'actes du gouvernement relatifs à l'émi-
gration, doivent être maintenues; 

» Attendu, en fait, qu'il est constant que le prince de 
Condé, en sa qualité d'acquéreur de l'hôtel de Lassey, par 
acte authentique du 23 septembre 1768, avait consenti à con-
server entre ses mains sur le prix de vente une somme de 
250,000 francs, pour sûreté du douaire stipulé par le duc de 
Lauraguais, vendeur, au profit de la dame de Lauraguais, sa 
femme, dont il était alors séparé de corps et de biens, et à 
celui de leurs enfans ; et que pour le cas où l'acquéreur vou-
drait opérer le paiement de cette somme, il avait été déclaré 
que le remboursement et l'emploi n'en pourraient être faits 
qu'en présence de ladite dame ou elle dûment appelée ; 

» Qu'à l'époque où il émigra, le prince de Condé se trou-
vait encore débiteur de ces 250,000 francs, et que l'Etat fît 
procéder à la liquidation de toutes ses dettes; 

» Qu'on lit dans les qualités de l'arrêt attaqué, que les 
commissaires chargés de cette opération provoquèrent alors 
les réclamations de ses créanciers; 

•Attendu qu'il est également constant que, parmi les créan-
ciers qui obéirent à cette provocation, figure le duc de Bran-
cas-Lauraguais , qui demanda le paiement d'une somme de 
477, 500 fr. formant le restant du prix qui lui était dû par le 
prince de Condé pour la vente de l'hôtel de Lassey, et dans 
laquelle se trouvait comprise celle de 250,000 fr. que cet ac-
quéreur avoit conservée pour sûreté du douaire constitué à 
la dame de Lauraguais ; mais que celle-ci ni ses enfans n'é-
levèrent de réclamations, ou ne formèrent d'opposition con-
tre la demande en paiement du duc de Brancas-Lauraguais ; 

» Attendu que c'est dans un pareil état de choses que le 16 
ventôse an V l'autorité administrative désignée par la loi 
pour procéder à la liquidation des dettes des émigrés, a re-
connu ce dernier créancier légitime du prince de Condé des 
250,000 fr. dont il s'agit, a déclaré qu'il en était proprié-
taire , et a ordonné qu'il lui serait délivré, en paiement de 
cette somme, des reconnaissances de liquidation définitive , 
admissibles en paiement de biens nationaux, ou en inscrip-
tions sur le grand-livre de la dette consolidée , ce qui a été 
exécuté sans opposition de la part des parties intéressées; 

» Attendu que les termes dans lesquels cet arrêté de liqui-
dation est conçu sont clairs et précis; qu'ils ne présentent 
ni obscurité, ni ambiguïté sur l'espèce des créances dont il 
ordonne le paiement , ni tur les personnes à l'égard des-
quelles il statue; 

» Qu'eu effet, après avoir visé les titres produits par le 
duc de Brancas-Lauraguais, au nombre desquels sont ceux 
qui font connaître, suit la constitution du douaire, soit la 
stipulatieu de n'opérer le remboursement de la somme con-
servée par le prince de Condé qu'en présence de la dame de 
Brancas-Lauraguais, ou elle dûment appelée, cet arrêté déci-
dées termes exprès : « Que, quaut au fond du douaire de 
10,000 francs constitué par le duc de Brancas Lauraguais à 
sa femme, et stipulé propre à ses enfans, il peut être liquidé 
au profit dudit Lauraguais comme à lui appartenant, tauf 
aux parties intéiessées qui n'ont formé aucune réclamation, 
ni produit aucun titre, au bureau de la liquidation de la 
dette des émigrés, à faire les actes conservatoires qu'elles ju-
geront à propos; s « 

J Attendu qu'il résulte manifestement de cette décision 
administrative, ainsi que des circonstances dans lesquelles 
elle a été rendue et du paiement effectif dont elle a été suivie, 
qu'il s'est opé.-é en faveur de l'Etat, à l'égard du duc de 
Braucas-Lauraguais, et de tous les prétendaus droit à la 
créance liquidée et payée, une libération, qui doit nécessaire-
ment profiter au débiteur originaire qui s,e trouvait repré-
senté par l'Etat; 

Que, dès lors, la Cour royale de Paris pouvait et . devait J 
iuse l'application de cet arrêté de l'autorité ad- v 

Dmï" * ce 1ue cette rétractation ait été prononcée, l'arrêt doit 
l^t^!^ ses effets, et qu'ainsi la " -luire 

Pas bien fondée. 
fin de non-recevoir 

le conseiller Patailln, et sur 

^atàantU
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>1S conformes de M- l'avocat-général Chegaray. 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

(Présidence de M. le premier président Portalis.) 

Audience du 10 juin. 
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incorporés qu'après que la ville de Montpellier aurait été 
autorisée soit à acquérir amiablement, soit à exproprier les-
dits terrains. Avant-que la ville n'eût accompli les formali-
tés propres à lui faire obtenir ces autorisations, les héritiers 
Heuzé poursuivirent la licitation de la maison qui leur ap-
partenait, et en 1838 un avoué se rendit, à l'audience des 
criées, adjudicataire de cette maison, dont il passa déclaration 
de command au profit de la ville de Montpellier, qui en de-
vint ainsi propriétaire. Une ordonnance royale du 11 mai 
1839 ratifia l'adjudication déjà faite au profit de la ville de 
Montpellier en déclarant que la maison serait démolie et que 
le terrain serait incorporé à la place du Marché aux Herbes. 

L'adjudication prononcée au profit de la ville devait-elle 
être soumise au droit proportionnel dont sont frappées bs 
mutations de propriétés immobilières? Devait-on, au con-
traire, la considérer comme affranchie de toute perception, 
aux termes de l'art. 58 de la loi du 7 juillet 1833? 

C'est en ce dernier sens que se prononça le Tribunal de 
Montpellier, par un jugement du 8 mai 1841, que l'adminis-
tration de l'enregistrement a déféré à la Cour de cassation. 

La Cour a décidé que l'ordonnande royale du 25 septembre 
1836, approbative du plan d'alignement, n'emportait pas 
pour la ville de Montpellier nécessité immédiate d'acquérir 
les terrains; que eette ordonnance supposait la nécessité d'u-
ne nouvelle autorisation qui n'était pas intervenue ; qu'ainsi 
l'adjudication au profit de la ville n'ayant pas été autorisée, 
on n'avait pu assimiler cette adjudication à une expropriation 
pour utilité publique; que cet état de choses n'avait pu être 
modifié par l'ordonnance royale de 1859, et que dès lors 
l'adjudication devait être frappée du droit proportionnel de 
mutation. La Cour a, en conséquence, cassé le jugement du 
Tribunal de Montpellier. 

La ville d'Evreux avait fait approuver son plan d'aligne-
ment par une ordonnance du Bot. Une modification avait été 
apportée à ce plan, mais de nouvelles approbations vinrent 
sanctionner ces changemens. La ville d'Evreux fit postérieu-
rement l'acquisition à l'amiable des diverses parties de ter-
rain retranchés des propriétés privées, soit pour l'établisse-
ment, soit pour l'élargissement de la voie publique. Ces ac-
quisitions amiables ayant été faites pour l'exécution d'un plan 
auquel les habitans ne pouvaient manquer de se soumettre, 
devaient être assimilées à des expropriations pour cause d'u-
tilité publique, et profiter du bénéfice d'exemption de droits 
accordé par l'article 58 de la loi du 7 juillet 1833. Aussi la 
Cour a rejeté le pourvoi formé par l'administration de l'En-
registrement contre le jugement du Tribunal d'Evreux. 

Dans l'affaire qui concernait la ville de Saint-Etienne, la 
Cour a reconnu qu'il ne s'agissait pas d'aliénations suscepti-
bles d'être assimilées à des expropriations pour utilité pu 
blique, et elle a cassé le jugement du Tribunal de Saint-
E'ienne. 

(MM. de Bryon, rapporteur ; de Boissien, avocat-général; 
MesFicliet, Coudard, Btgaud et Lebon, avocats.) 

ment où la distribution du prix a eu lieu, ou bien lorsque 
main-levée des inscriptions hy^lhecair*s est rapportée;^ 

que jusque " Attendu 

» Attendu que la dame de Brancas-Lauraguais et ses re-
présentans doivent subir les conséquences de ia liquidation 
qu'il renferme, et du paiement qui en a été la suite; 

» Que les lois qui imposaient à l'Etat, devenu débiteur di-
rect des créanciers des émigrés, l'obligation de liquider les 
det'es de ces derniers, et qui avaient déterminé le mode d'a-
vertissement à employer, étaient applicable» à tous les créan-
ciers, et embrassaient toutes les créances ; . 

* Que la duchesse de Brancas-Lauraguais et ses représen 
tans, qui ont reçu de l'Etat les seules notifications qu'il fût 
tenu de leur donner, ont à s'imputer de ne s'être pas piésen-
tés à la liquidation, pour y veiller à la conservation de leurs 
droits sur la somme servant de garantie à leur douaire, et de 
n'avoir pas formé ensuite entre les mains du receveur de 
l'enregistrement, conformément aux dispositions de l'article 
77 de la loi du 1 er floréal an III, opposition à la délivrance 
des reconnaissances de liquidation définitive accordées à leur 
débiteur en paiement de ce. te somme; 

» Qu'ainsi, ayant été dûment appelé au remboursement 
qui en a été fait, la condition qui avait été imposée au prin ■ 
ce de Condé, pour rendre ce remboursement valable, a été 
remplie; 

» Attendu, cependant, que l'arrêt attaqué a condamné le 
légataire universel du prince de Coudé à payer une seconde 
fois aux représentans de la duchesse de Brancas-Lauraguais, 
les 250,000 francs versés par l'intermédiaire de l'Etat, en l'an 
y, entre les mains du mari de ceite dernière, sous le prétexte 
que ce versement avait, été fait à un incapab'e; 

» Qu'eu statuant ainsi, cet arrêt a méconnu les principes 
sur l'extinction des obligations, s'est mis en opposition di-
recte et f'ori! ci e avec l'arrêté du 16 ventôse au V, et avec les 
lois qui ont prescrit le maintien des décisions rendues et des 
droits acquis, en vertu des actes du gouvernement, relatifs à 
l'émigration, et a par là violé les dispositions de la loi ci-

dessus invoquées; 
» La Cour casse et annule l'arrêt de la Cour royale de Pa-

ris, du 20 décembre 1834. » 
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Bulletin du 19 juin. 

VOIE PUBLIQUE. — ALIGNEMENT. — TERRAINS RETRANCHES. — 

ACQUISITION. ENREGISTREMENT. 

Trois pourvois formés dans des affairrs analogues, et in-
téressant les villes de Montpellier, d'Evreux et de Saint-E-

tienne ont occupé l'audience de ce jour. 
Une ordonnance royale du 25 septembre 1830 a approuvé 

un plan destiné à l'agrandissement do la place du Marché 
aux Herbes dans la ville de Montpellier. Ce plan enlevait 
dans son intégralité une maison appartenant aux héritiers 
bénéficiaires Heuzé. Cette ordonnance ajoutait que les ter 
ruins destinés à former la nouvelle voie publique n'y seraient 

COUR ROYALE DE PARIS (2« chambre). 

(Présidence de M. Silvestre de Chanteloup. ) 

Audience du il juin. 

PRESCRIPTION QUINQUENNALE. — INTÉRÊTS DE PRIX o'iMMEO-

BLES. — INTERRUPTION RÉSULTANT DES NOTIFICATIONS ET DE 

L'ORDRE. PÉREMPTION. 

1° Les notifications faites aux créanciers inscrits, et la pro-
cédure d'ordre qui en est la conséquence, sont inlerruplives, 
même au regard des vendeurs, de ia prescription des inté-
rêts dwphx (G. civ., art. 2185 et 2277). 

2° La procédure d'ordre ne constitue point une instance dans 
le sens de l'article 597 du Code de procédure civile ; en 
contéquence, elle n'est point soumise à la péremption. 

En 1822, divers immeubles dépendant de la succession 

du prince de Rohan-Soubise furent adjugés aux sieurs de 

Brton et consorts. Aux termes du cahier des charges, le 

prix était payable!, soit aux vendeurs, soit aux créanciers 

délégaUiires, soit d'après l'ordre ; de plus, et dans la pré-

vision des lenteurs qtxa pouvait entraîner îa liquidation de 

ia succession Soubi.se, il était stipulé (art. 13) que les ven-

deurs, ou le poursuivant ordre, auraient la' faculté de 

contraindre les adjudicataires à déposer à la Caisse des 

dépôts et consignations les intétêts échus annuellement, et 

ce, sur une simple sommation de mise en demeure. 

Les adjudicataires firent aux créanciers inscrits les no-

tifications prescrites par l'article 2183 du Cole civil. Au-

cune surenchère n'étant survenue, l'ordre fut ouvert en 

1824, à la requête de M. le duc de Bourbon, priuce de 

Condé, agissant tant en son nom comme héritier pour 

moitié de M.' le prince de Soubise, que comme adminis-

trateur judiciaire de la succession bénéficiaire dont l'autre 

moitié était dévolue à la branche de Rohan. 

Les sommations de produire à l'ordre furent faites, et 

quelques productions eurent lieu, mais il ne fut donné au 

cutie suite à la procédure d'ordre, les héritiers de Soubise 

ayant successivement éteint toutes les dettes hypothécai-

res inscrites, dont la dernière ne fut toutefois réglée et ac-

quittée qu'en 1838. De même, il ne fut fait aux adjudica-

ttires aucune sommation de consigner les intérêts de leur 

prix annuellement échus, ainsi qu'il avait été stipulé en 

l'article 13 du cahier des charges. 

A cette époque de 1838, sur le rapport du certificat 

de radiation de toutes les inscriptions, les adjudicataires 

se libérèrent envers M. le duc d'Aumale, réprésentant M. 

le princede Condé, de la moitié du prix principal deleur 

adjudication, et de tous les intérêts alors échus de cette 

même portion du prix , 

Mais, lorsqu'en 1842, le prince Rohah-Roehefort, repré-

sentant la branche de Rohan, réclama le paiement de la 

seconde moitié du prix, avec les intérêts courus depuis le 

1" janvier 1823, les adjudicataires lui opposèrent la pres-

cription quinquennale des intérêts, conformément à l'art. 

2277 du Code civil. 

M. le prince de Rohan -Rochefort opposa les notifica-

tions et l'ordre comme ayant interrompu celte prescrip-

tion. Mais ce moyen fut combattu au nomdesadjudtcrtin s, 

qui demandèrent la j)éremption de la procédure d'or-
dre. 

Sur c.«s contestations, le Tribunal civil do la Seine 

rendit, à la date du 29 juin 1843, le jugement suivant : 

« En ce qui touche la prescription : 
J> Attendu qu'au moyeu des nutifications faites par les ad-

judicataires, le principal du prix et les intérêts échus et à 
échoir furment un ensemble litigieux quitte*»*»! la chose 

d s créanciers inscrits ; 
» Attendu que la conséquence nécuâaire des uoti liBatioi:s 

est l'existence d'une procédure d'ord/e^ laquelle $tabli\une 
véritable litispendance ; que le cori/rat ' résultant ^ejma les 
vendeurs et les adjudicataires, du fait des notifications tjt A 

l'ouverture de l'ordre, ne cesse d'awir son effet qu'aji/mo 

là l'état de litispendance existant, 

fait obstacle à ce "que les adjudicataires puissent prescrire 
contre les vendeurs les intérêts de leur prix, et que cette 
prescription ne peut courir que depuis la clôture de 1 ordre, 

ou depuis l'obtention des main-levées ; 
» En ce qui touche la péremption opposée : 
» Attendu qu'en admettant que ce moyeu pût être invoqué 

avec succès contre une procédure d'ordre, qni de sa nature 
est tout-à-fait spéciale, et qui ne semble pas par cela uiêms 
devoir tomber sous l'application de l'art. 397 du Code de 
procédure civile, la péremption ne pourrait être opposée aux 

héritiers de Rohan ; 
» Rejette les moyens tirés de la prescription et de la pé-

remption; déclare les offres réelles insuffisantes et nulles ; 
ordonne la continuation dt s poursuites.com mencées. » 

Sur l'appel de ce jugement interjeté par les sieurs de 

Brion et consorts, adjudicataires, la Cour, après avoir en-

tendu M* Plocque pour les appelans, et M* Lepec pour M. 

le prince de Rohan-Roehefort, a, sur les conclusions con-

formes de M. l'avocat-général Glandaz, confirmé la sen-

tence, dont elle a adopté les motifs sur le chef relatif à la 

prescription quinquennale, mais dont elle a rejeté les, mo-

tifs sur le chef de péremption. 
L'arrêt, en ce chef, est motivé sur ce que « la péremption, 

faute de poursuites pendant trois années, n'est fondée que 
sur la renonciation présumée de la partie à suivre sur l'ac-
tion formée en justice; or, cette présomption ne peut être 
admise dans le cas d'un règlement d'ordre confié au soin et 
à la direction d'un juge-commissaire, agissant seul, après la 
production qui est faite par les parties intéressées. Cette opé-
ration du juge-commissaire ne saurait constituer une instan-
ce proprement dite; il ne peut y avoir, audit cas, ni pour-
suites par les parties, ni conséquemment extinction d'instance 

par discontinuaiion de poursuites. 

COUR ROYALE DE PARIS ( 4 chambre ). 

( Présidence de M. de Glos. ) 

Audiences des 13 et 15 juin. 

DEMANDE EN PAIEMENT DE LOYERS. — RÉDUCTION ORDONNÉE. 

Le locataire assigné en paiement des loyers par lui dus peut, 
pour la première fois devant la Cour, demander la réduc-
tion desdils loyers. 

Ce n'est pas là une demande nouvelle, mais Mm une défense 
à l'action principale. 

M. Paul Périer est propriétaire à La Muette d'une mai-

son avec parc, ayant accès dans le bois de Boulogne, et 

qu'il a louée en partie à M. le docteur Duval, lequel y 

tient une maison de santé où il s'occupe du redressement 

des difformités de la taille. 

Aussitôt qu'il fut question de la loi des fortifications de 

Paris, et que l'emplacement qu'elles devaient occuper fut 

fixé,M.le docteur Duval vil sensiblement baisser les béné-

fices que lui procurait son établissement ; cette baisse 

fut bientôt telle, qu'il ne put payer ses loyers, et que 

ses meubles furent saisis par M. Périer. 

Cependant la loi des fortifications continuait d'exercer 

sa fatale influence (nous disons fatale au point de vue des 

intérêts pécuniaires du docteur) sur l'industrie de M. Du-

val ; les malades fuyaient de plus en plus une maison de 

santé qu'on allait occuper militairement, et les produits se 

ressentaient de plus en plus de cet état de choses 

Enfin le génie s'empara du terrain, après en avoir bien 

et du.mei.t- exptdprîé les maîtres. M. Paul Périer re-

çut une somme de 272,000 fr: à titre diudemnité, plus 

une autre somme de 9,000 fr. destinée, si 'l'on en croit 

M. Daval,à la reconstruction d'un nouveau mur de clô-

ture, et celui-ci reçut une indemnité provisoire do 17,500 

francs pour ia restriction apportée dans sou industrie, car 

une partie de la portion du parc à lui loué se trouvait com-

prise dans la partie expropriée, et diminuait ainsi l'im-

portance de son exploitation. 

Cependant, les meubles du docteur étaient toujours 

saisisj les malades s'éloignaient toujours; etfti. Périer, qui 

n'était pas payé, avait formé opposition sur l'indemnité 

due à M. le docteur Duval par l'Etat; il obtint, les 8 avril, 

et 1" juillet 1843, onjugement par défaut et un jugement 

contradictoire qui validaient la saisie-gagerie pratiquée 

sur les meubles, ainsi que l'opposition sur l'indemnité; 

l'autorisaient à tôucher le montant de cette indemnité 

jusqu'à concurrence des 14,000 francs qui lui étaient dus, 

et ordonnaient cependant qu'il serait sursis à la vente des 

meubles pendant quatre mois, du jour du jugement con-

tradictoire. 

Voici les motifs de ce dernier jugement : 

« Attendu que les sieur et dame Duval ne contestent pas la 
légitimité ni le chiffre de la créance de Périer; que seule-
ment ils se prétendent créanciers du montant non encore dé-
terminé d'usé indemnité qui leur serait due a raison de l'ex-
propriation pour cause d'utilité publique qu'ils ont subie d'u-
ne partie des lieux loués et des modifications que cette ex des modifications 
propriation aurait apportées à leur jouissance , et qu'ils 
prétendent compenser le montant de cette indemnité avec le 
montant de la dette envers Périer ; 

Attendu qu'une indemnité est (lue à Duval, pour raison 
de son éviction partielle comme locataire, par suite des tra-
vaux exécutés pour les fortifications de Paris; que cette in-
demnité est due par l'Etat; que Périer n'en est ni débiteur, 
ni caution; que dès lors aucune compensation ne peut s'éta-
blir à cet égard entre son locataire et lui, mais que le mon-
tant de cette indemnité n'est pas encore définitivement fixé; 
qu'il le sera prochainement par le jury; qu'il a feulement été 
fait une évaluation provisoire, conformément aux lois qui ré-
gissent la matière, et que la somme à laquelle s'élève cette 
évaluation peut être touchée; qu'elle est frappée de l'oppo-
sition de Perier; qu'il est juste, en l'autorisant comme oppo-
sant à la toucher en déduction de sa créance, de ne pas com-
promettre les droits que prétend avoir Duval de se faire al-
louer une somme plus forte; 

*» Attendu qu'il est échu au mois d'avril dernier un nou-
veau terme de loyer qui n'a point été compris dans le montant 
des condamnations prononcées par le jugement du 8 avril 
dernier. » 

Les époux Duval ont fait appel de ce jugement, et M* 

Adrien Benoît, leur avocat, a exposé ce qui suit : 

M. le docteur Duval, par les circonstances que la Cour 

connaîi, s'est vu dans la trit-te nécessité do laisser saisir 

ses meubles sans pouvoir payer le propriétaire. Les béné-

fices diminuaient d'une nuiiière effrayante ; aujourd'hui 

ils sont véritablement réduits à ri-n. Cependant M.Paul 

\ Périer réclame intégralement ce qui lui est dû aux termes 
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de son bail, sans se préoccuper le moins du monde de deux 

choses auxquelles il aurait bien dû songer avant de saisir la 

justice de sa réclamation : la première, c'est qu'il doit tenir 

le locataire clos, et qu'il ne l'est pas, puisqu'il n'a pas fait 

reconstruire le mur de clôture dont les fortifications se 

sont emparées, et que la partie du parc louée parle doc-

teur Duval n'est séparée des ouvriers qui travaillent que 

par une simple haie; la seconde, c'est qu'il est inouï de 

fréclamer 7,000 francs de loyers pour l'année 1843 com-

me pour les années précédentes, lorsque depuis le 1" jan-

vier de ladite année le locataire ne jouit plus réellement 

que d'une partie de la chose louée, et que lui, proprié-

taire dépossédé par l'administration, a reçu une indemnité 

de 272,000 francs, dont il reçoit les intérêts, de telle sorte 

que d'un côté il ne loue plus la chose, et que, de l'autre, 

il en veut cependant recevoir le prix. 

Maintenant, est-il possible de dire avec le jugement dont 

est appel que l'indemnité due par l'Etat soit une répara-

tion suffisante pour le docteur Duval ? et qu'est-ce que 

cette indemnité a de commun avec la réduction de loyer 

qu'il demande? L'Etat a reconnu qu'un préjudice avait été 

causé à mon client, qu'il privait d'une partie de son in-

dustrie, en lui enlevant une partie des localités dans les-

quelles il l'exploitait, et il l'a indemnisé de cette restric-

tion qu'il imposait à ses affaires : rien de plus juste, rien 

de plus naturel; mais est-ce à dire pour cela que M. Paul 

Périer ne doive pas consentir, ou que la justice ne doive 

pas lui imposer une diminution de loyer ? Evidemment si, 

car on lui a payé son terrain, il ne le loue plus, il doit 

donc recevoir un moindre prix, et l'indemnité accordée 

par l'État lui est tout à fait étrangère; cela est si vrai 

que l'expert qui a arbitré l'indemnité provisoire due au 

docteur Duval ne l'a fixée à 17,500 francs, qu'en con-

sidération de la diminution de loyers à laquelle il avait 

droit, et qu'il a évaluée à 3,000 francs, estimant ainsi qu'il 

y avait lieu de réduire à 4,000 francs le loyer annuel 

du docteur. 

Quant à la réduction elle-même, pouvons-nous la de-

mander devant la Cour. Nos adversaires disent que c'est 

une demande nouvelle que nous n'avons pas présentée 

devant les premiers juges, et qui ne peut échapper au pre-

mier degré de juridiction. Mais celte opinion n'est pas 

soutenable, car notre demande en réduction est une dé-

fense à la demande principale en paiement de loyers. On 

nous demande plus, nous prétendons devoir moins, nous 

rentrons donc dans les dispositions du Code de procédure 

civile qui autorisent ces sortes de demandes nouvelles. 

Enfin, et par suite du défaut de reconstruction du mur 

de clôture, M. Duval s'est trouvé dans un parc ouvert de 

tous les côtés, en présence de tous les ouvriers et gens de 

toute espèce employés aux fortifications; le remède au 

mal était dans la prompte reconstruction de ce mùr; elle 

n'a point eu lieu, quoique M. Paul Périer ait été payé 

pour la faire. Il y a donc là de sa part un fait dommagea-

ble dont il doit la réparation, et cette réparation doit être 

proportionnée au préjudice occasionné, préjudice immen-

se eu égard au genre d'établissement dirigé parM. Duval, 

et si l'on considère le grand intérêt qu'il y a pour lui à 

présenter au public toutes les considérations possibles de 

calme et de sécurité. Pour ce préjudice réel, incontesta-

ble, 10,000 francs de dommages-intérêts seront à peine 

suffisans, et nous les demandons en sollicitant qu'ils vien-

nent en déduction des loyers que nous devons à M. Périer. 

Dans l'intérêt de M. Paul Périer, Me Delacourtie, son 

avoué, a soutenu, sur la demande à fin de réduction de 

3,000 fr. pour l'année 1843 et pour les années à échoir 

jusqu'à la fin du bail, que cette demande était formée 

pour la première fois devant la Cour ; que c'était là une 

demande nouvelle principale, et non une défense à la de-

mande en paiement de loyers ; que d'ailleurs cette de-

mande était repoussée par la reconnaissance que les 

époux Duval avaient faite de leur dette en offrant de payer 

tous les loyers réclamés par M. Périer par compensation 

avec ce qui leur était dû par le gouvernement ; que si 

cette offre de compensation ne pouvait être accueillie, 

elle n'en était pas moins une offre de paiement, une re-

connaissance de la légitimité de la dette et de son impor-

tance. 
Sur les 10,000 francs de dommages-intérêts réclamés 

par le docteur Duval, M" Delacourtie a soutenu qu'il ré-

sultait des conclusions signifiées par les adversaires au 

cours du procès, et par lesquelles ils offraient de payer 

leurs loyers sans réduction, qu'ils n'avaient pas droit à 

cette indemnité, qu'ils auraient dû présenter comme com-

pensant leurs loyers jusqu'à due concurrence. Au fond, 

M' Delacourtie a prétendu qu'il s'agissait d'un fait de 

force majeure dont M. Périer souffrait aussi bien que le 

docteur Duval, et dont il ne pouvait être responsable, aux 

termes de l'article 1148 du Code civil; qu'aux termes de 

l'article 22 de la loi nouvelle sur les expropriations, le lé-

gislateur ne mettait à la charge du propriétaire l'indemnité 

pour privation de jouissance que lorsque ce propriétaire 

n'avait pas mis l'État à même de traiter avec le locataire; 

qu'il n'était pas exact de dire que M. Paul Périer, ayant 

reçu la somme à lui accordée , avait ainsi reçu le prix de 

l'aliénation forcée de sa propriété ; qu'en effet , on avait 

distrait de cette indemnité celle pour privation de jouis-

sance qui avait été accordée au docteur Duval ; qu'ainsi 

M. Périer avait reçu en moins ce qui était accordé à ses 

locataires : d'où la conséquence qu'il ne percevait pas 

deux fois le prix de la jouissance du même objet, et qu'en 

définitive c'était lui qui payait l'indemnité. 

M' Delacourtie a terminé en disant que depuis trois ans 

les époux Duval ne payaient pas leurs loyers, et qu'il était 

temps de mettre tin à un pareil état de choses. 

Contrairement à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

» Qae Paul Périer ne peut équitablement continuer à re-
cevoir l'intégralité de la chose dont les époux Duval, loca-
taires, ne jouissent plus qu'en partie, et qui, par l'effet de 
l'indemnité à lui accordée, est rentrée entre ses main*; 

» Considérant qu'en raison de la diminution notable de 
la chose louée, la réduction à 4,000 francs par an des loyers 
antérieurement fixés à 7,000 francs, n'a rien d'exagéré; 

i Que cette réduction sur les loyers doit être faite à par-
tir de l'époque à laquelle la jouissance des locataires a été 
diminuée, c'est-à-dire à partir du 1" janvier 1843; 

» En ce qui touche la demande en dommages-intérêts pour 
défaut de reconstruction du mur de clôture: 

» Considérant que la Cour n'a pas les élémens nécessaires 
pour apprécier si ce défaut de reconstruction aurait causé un 
préjudice aux époux Duval, et quelle serait l'étendue de ce pré-

judice; 
» Qu'en l'état, la créance qui pourrait en résulter en fa-

veur des époux Duval n'est pas liquide, et ne pourrait dès 
lors] entrer en compensation avec les sommes] qu'ils doivent 
pour loyers échus ; 

» Considérant au surplus, que, sur la demande des époux 
Duval, acte leur a été donné par les premiers juges des ré-
serves par eux faites sur cette action en dommages-intérêts, 

» En ce qui touche la demande formée par Périer, en con 
damnation des loyers échus depuis le I e1' avril 1843; 

» Considérant que depuis le 1 er avril 1843 jusqu'au 1" 
avril 1844, une année entière de loyers est échue, et n'a pas 
été payée par les époux Duval ; 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges : 
• Réduit à 4,000 francs par an les loyers dus àPerier par 

les époux Duval, à partir du 1« avril 1843; 
» Réduit à 15,2t>0 fr. la condamnation prononcée contre 

eux; 
» Condamne les époux Duval à payer à Paul Périer lajsom 

me de 4,000 francs pour une année de loyer échue le 1 er 

avril 1844, avec les intérêts tels que de droit ; 
» Dit qu'il n'y a lieu de statuer quant à présent sur la 

demande en dommages-intérêts pour défaut de reconstruc 
tion du mur de clôture ; 

» Renvoie à cet égard les époux Duval à se pourvoir comme 
ils avisèrent; 

» Fait masse des dépens de première instance et d'appel, 
pour être supportés deux tiers par les époux Duval, un tiers 
par Paul Périer, sauf le coût de l'arrêt, qui sera supporté par 
les époux Duval ; 

» Sur les autres fins et conclusions des parties, les met 
hors de Cour. • 

une somme de 1,000 francs à Mlle Lenormand dans sa der-
nière maladie. M. Hugo répondit que si son assertion était 
exacte il s'empresserait d'acquitter cette dette. Mais M. Tam-
pounet, prévoyant la mort de l'une ou l'autre partie, deman-
da une reconnaissance, que M. Hugo lui accorda, sauf exa-
men. Cet examen, il l'a fait depuis; il en est résulté pour 
lui la conviction que cette réclamation n'était pa6 sérieuse: 
aussi se refuse-t-il aujourd'hui d'acquittercette somme. Quant 
aux billets, dès l'origine ils faisaient seuls l'objet du procès, 
mais aujourd'hui, puisqu'on semble renoncer à en exiger le 
paiement, il est inutile d'y plus insister. 

M. Lafeuillade, avocat du Roi, conclut à ce que le Tri-

bunal condamne M. Hugo à payer à M. Tampounet les 

3,000 francs restant dus sur l'obligation de 1833, et à ce 

qu'il déclare nulle, comme étant basée sur une fausse 

cause, l'obligation de 1,000 francs souscrite par M.Hugo. 

Mais le Tribunal réduit à 4,000 francs la réclamation 

de M. Tampounet, et condamne M. Hugo à lui payer 

cette dernière somme. 

nouveau sur elle, lui donna un autre coup de serr̂ lS 
laissa ensuite baignée dans son sang. Alors il J» 6 la 

dans son domicile, et en ressortant bientôt après [f ̂  
un coup de fusil qu'il venait de recharger, sur 1» rl 
de Bezombes, qut à sa vue s'enfuyait avec veuve TT 
neux, et l'atteignit à la tête. Enfii il chargea pTr ?a £ 

conde fois son arme, et s'avançant vers Arnaud Bezombl 

qui accourait au secours de sa femme, il lui tira à d i. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE TARN-ET-GÀRONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. Bastoulh. — Audiences des 13, 14, 

15 et IQjuin. 

< En ce qui touche la recevabilité de la demande en ré-
duction de loyers formée devant la Cour par les époux 

Duval : . 
> Considérant que si aucune demande nouvelle ne peut 

être formée en appel, ce principe reçoit exception lorsque la 
demande nouvelle est une défense à l'action principale ; 

» Considérant que la demande en réduction de loyers est 

évidemment une défense à la demande en paiement de 

loyers ; 
» Au fond : 
> Considérant que, par suite de l'expropriation pour cause 

d'utilité publique subie par Périer, propriétaire, les époux Du-
val locataires partiels des biens soumis à cette expropriation, 
ont éprouvé une diminution de jouissance due qui faisait 
l'objet de la location à eux faite par Paul Périer ; que cette 
diminution de jouissance, résultat d'un cas fortuit, doit, 

aux termes de l'article 1722 du Code civil, donner lieu à une 
diminution de loyers ; 

» Que si l'expert commis par l'Etat pour déterminer la quo-
tité de l'indemnité due aux personnes atteintes dans leurs 
droits par l'expropriation, a fixé cette indemnité à 17,500 
francs en faveur des époux Duval, locataires, pour la restric-
tion apportée dans leur industrie, il résulte des termes exprès 
de son rapport qu'il ne l'a portée à ce chiffre qu'en considé-
ration de la diminution de loyers que les époux Duval étaient 
en droit d'exiger de leur propriétaire; 

> Considérant, en effet, que Paul Périer, propriétaire, a 
reçu également une indemnité pour dépossession des terrains 
dans lesquels sont compris ceux faisant partie de la location 

faite aux époux Duval; _ 
» Que cette indemnité, qui s'élève en capital à 2/2,000 

francs environ, a été calculée par l'expert en vue de la ré-
duction de loyers qu'aurait à subir Périer, et en compensa-
tion de ce dommage; que cette indemnité est d'ailleurs la va-
leur représentative de toute l'étendue de terrain dont Périer 

R été exproprié; qu'il perçoit les intérêts de cette somme; 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4« chambre). 

( Présidence de M. Salmon. ) 

Audience du 19 juin. 

SUCCESSION DE M 11 ' LENORMAND. — LE JARDINIER DE L'iMPERA-

TRICE JOSÉPHINE. 

M* Perret expose ainsi les faits de la cause : 

Messsieurs, je ne veux pas entrer dans les détails de la 
succession de Mlle Lenormand; je sais que vous vous êtes déjà 
pendant deux audiences sérieusement occupés d'un procèsau-
quel elle a donné lieu ; je n'abuserai pas de son nom, et je 
ne dirai sur sa vie que ce qui sera rigoureusement nécessai-
re pour l'intelligence de la cause. 

C'était au commencement de ce siècle, M. Tampounet était 
alors jardinier-fleuriste ; il était célèbre dans sa profession. 
Un jour, il fut victime d'un vol entouré de circonstances bi-
zarres ; il s'adressa à la police, qui ne put en aucune façon 
l'éclairer : ce fut alors qu'on lui conseilla d'avoir recours à 
Mlle Lenormand, qui était dans tout l'éclat de son renom. 
Mlle Lenormand reçut parfaitement M. Tampounet, qui était 
riche et qui arrivait chez la devineresse avec des argumens 
auxquels elle ne savait pas résister. Inutile de dire qu'elle 
ne lui apprit rien sur la nature du vol do.it il avait été vie 
time, mais en revanche elle reconnut facilement que M. Tam 
pounet était un homme simple et crédule, aussi se promit 
elle d'en profiler. Une circonstance nouvelle lui en offrit l'oc-
casion. Un jour que M. Tampounet se trouvait chez Mlle Le 
normand, celle-ci reçut la visite d'une auguste personne 
l'impératrice Joséphine se présenta chez elle; elle venait con 
sulter l'oracle à la mode, selon son habitude, à ce qu'il pa-
raît. Mlle Lenormand désigna M. Tampounet à l'impératrice 
comme étant le premier horticulteur de l'époque. 

L'impératrice, qui aimait beaucoup les fleurs, interrogeant 
Tampounet avec son affabilité ordinaire, l'engagea à venir à 
la Malmaison, annonçant qu'elle lui montrerait des plantes 
rares. Tampounet se rendit en effet à la Malmaison ; il fut 

Earfaitement reçu par l'impératrice, qui lui fit don d'une 
outure de camélia, fleur presque inconnue jusqu'alors en 

France. Tampounet revint ébloui. On comprend dès-lors 
quelle influence MUe Lenormand dut conserver sur cet hom-
me, auquel elle faisait à cette époque donner le titre et l'em-
ploi de jardinier en chef de la Malmaison. 

Mais, je l'ai dit, Tampounet était riche, et Mn« Lenormand 
s'était promis de tirer parti de cette circonstance. Aussi 
commença-t-elle à lui emprunter de petites sommes, qui peu 
à peu, grâce à la répétition de ces emprunts, formèrent un 
capital considérable, et bientôt la fortune de M. Tampounet 
et celle de sa famille se trouvèrent engagées dans des rela-
tions d'affaires avec M lle Lenormand. Diverses obligations 
furent à différentes époques souscrites par elle au profit de 
M. Tampounet. Quelques-unes furent acquittées; d'autres res 
lèrent en souffrance, et au mois de juin 1843, lorsque M 11 » 
Lenormand mourut, M. Tampounet prétendit qu'elle lui de-
vait encore une somme de 7,769 francs, partie de cette créan-
ce; un capital de 3,000 francs résultait d'une obligation de 
1835 ; 1,000 francs d'une reconnaissance signée par M. 
Alexandre Hugo, héritier bénéficiaire de M11 » Lenormand, et 
3,769 francs de billets souscrits en 1820 et en 1828. 

Ici M« Perret discute la validité des deux crfcnces dont son 
client réclame le paiement, et soutient que M. Hugo doit être 
condamné à lui payer les 4,000 francs qui lui sont dus. 
Quant aux 3,769 francs de billets, il déclare s'en rapporter à 
justice. 

Me de Jouy, avocat de l'héritier de M11 » Lenormand, prend 
la parole en ces termes : 

Messieurs, je vous ai déjà fait connaître la position de M 
Hugo dans cette affaire ; permettez-moi d'y revenir en deux 
mots : 

Depuis l'âge do dix-huit ans mon client est au service mi-
litaire. Ce n'est qu'à de rares intervalles qu'il a revu Mlle Le-
normand, sa tante ; et même à l'heure de sa mort, il ne lui 
a point été donné d'approcher d'elle. A cette époque, en effet, 
M. Alexandre Hugo, caserne au Mont-Valérien, ne fut préve 
nu qu'en secret, par le jardinier de la maison, de la "mala-
die de sa tante; il arriva aussitôt, mais on parvint encore à 
l'éloigner de son lit, en lui faisant craindre que l'émotion 
que sa présence ferait éprouver à Mlle Lenormand ne fût 
très dangereuse pour elle, et ce ne fut qu'à travers une fenè-
tre*du jardin que le médecin lui permit de voir la malade ; 

aussi M. Hugo n'a-t-il jamais connu personnellement iapo 
sition pécuniaire de sa tante, et ce n'est qu'à l'aide des pa-
piers et des actes trouvés chez elle qu'il a pu parvenir à se 
rendre compte des affaires de sa succession. C'est donc sur 
les pièces que je baserai ma plaidoirie. 

Mais, avant tout, je dois vous dire quelques mots des re-
lations pécuniaires de M. Tampounet avec Mlle Lenormand, 
Dès 1818 il s'était porté sa caution pour une somme de 
10,000 francs, et, suivant un acte de 1822, Mlle Lenormand 
s'était reconnuedébitrice envers lui de cette somme, qu'il avait 
payée en son acquit. D'un autre côté, M. Tampounet avait 
prêté en 1829 une somme de 6,000 francs qui fait l'objet 
d'un acte de 1853. Toutes les quittances qui se trouvent dans 
la succession doivent s'appliquer à l'une ou à l'autre des 
deux créances, et je rapporte ici les quittances antérieures à 
l'acte de 1835, pour une somme de 10,000 francs. Nous avons 
en outre des quittances constatant qu'au moment du décès 
il n'était plus dû par Mlle Lenormand à M. Tampounet qu'une 
somme de 3,000 francs; et, indépendamment de ces quittan-
ces, nous en représentons pour 2,300 francs, qui devraient 
venir en déduction des 5,000 francs restant dus. 

Quantà la reconnaissance de 1,000 francs souscrite par M, 
Hugo, je dois vous dire dans quelles circonstances elle a été 
obtenue de lui. C'était un mois, jour pour jour, aprè3 le dé-
cès de. sa tante. Les différentes personnes qui composaient 
maison de Mlle Lenormand étaient réunies sur sa tombe, 
Père-Lachaise. Là se trouvaient MM. Hugot et Tampounet. 
dernier, dans ce moment, déclara à M. Hugo qu'il avait prêté 

ou 

QUATRE TENTATIVES D ASSASSINAT. 

Cette affaire, la plus importante de la session, remar-

quable par la multiplicité des crimes et le nombre des 

victimes, prenait un nouvel intérêt de la présence au sié 

ge du ministère public de M. Nicias Gaillard, procureur-

général près la Cour royale de Toulouse. 

Voici les faits auxquels l'accusé avait à répondre : 

Escudufals, de la commune de Boudon, avait dévoré 

dans le jeu et la débauche tout son patrimoine, qui s'éle 

vait à environ 30,000 francs ; et comme sa femme et sa 

belle- mère se refusaient à vendre leurs biens personnels 

pour alimenter ses mauvaises passions, il les rendait in 

cessamment victimes de ses fureurs; aussi disait-il au té-

moin Valard, deux mois avant l'exécution de ses sangui 

naires projets : « Ces femmes continuent le même train 

mais je vous assure que si elles ne veulent pas me don 

ner ce que je leur demande, je les ferai danser, et peut-

être je les tuerai.» Enfin il accabla sa femme de traitemens 

si cruels et si souvent répétés, qu'elle fut obligée de se 

réfugier dans la maison de sa mère et d'intenter contre lui 

une demande en séparation de corps. Depuis ce moment 

la rage de l'accusé redoubla, et sa bouche ne s'ouvrit que 

pour proférer des paroles de mort. Sa haine, surtout contre 

sa belle-mère, ne connut plus de bornes, parce qu'il la 

soupçonnait de donner à sa femme de mauvais conseils 

Cette haine s'étendit sur son fils aîné, qui prenait le parti 

de sa mère, et elle s'étendait encore sur les mariés Be-

zombes, ses voisins, parce qu'ils étaient toujours accourus 

au secours de sa femme quand il la maltraitait, et qu'ils 

devaient par suite être appelés en témoignage dans le pro-

cès en séparation de corps : ainsi Antoine Guibal a déposé 

qu'il tenait de la jeune fille d'Escudufals, que son père lni 

avait dit qu'il voulait tuer d'abord son fils aîné, ensuite sa 

belle-mère, en troisième lieu sa femme, et enfin Barsulon, 

qui est le sobriquet d'Amand Bezombes. Au commence-

ment de décembre et de janvier derniers, il menaça, pen-

dant la nuit, sa femme et sa belle-mère de les tuer dans 

leur lit, en passant le canon de son fusil dans un trou qu'il 

avait pratiqué dans le mur séparalif des deux maisons ; et 

sans doute il aurait exécuté cette menace si la position du 

lit n'y eût mis obstacle. 
Quinze jours avant les crimes dont il est accusé, il di-

sait en remuant de la planche, qu'il s'en servirait pour 

confectionner quatre cercueils, dont un pour lui, un se-

cond pour sa femme, un autre pour sa belle-mère, et un 

quatrième pour son fils aîné. 
Enfin, il serait trop long de rappeler ici toutes les me-

naces et tous les excès auxquels se portait Escudufals en-

vers ses malheureuses victimes ; elles connaissaient d'a-

vance le sort qui leur était réservé, car sa femme avait 

répondu à son avoué, M' Devolve, qui, effrayé de la fu-

reur de l'accusé, voulait la détourner, dès le principe, de 

sa demande en séparation de corps, que si elle la poursui-

vait son mari la tuerait; que si elle ne la poursuivait pas, 

'lia tuerait tout de même, et que, morte pour morte, elle 

voulait poursuivre. M. Devolve lui-même, qui, presque 

la veille encore du sanglant dénouement, avait été forcé 

de chasser de son cabinet Escudufals, à cause de ses em-

portemens, M. Devolve lui-même avait la conviction que 

ces deux pauvres femmes succomberaient sous sescoups. 

Aussi a-t-il déclaré qu'il en a appris la triste nouvelle 

avec une vive émotion, mais sans surprise. Tout le monde 

partageait cette conviction, car l'accusé publiait partout et 

à chaque instant SÎS sinistres projets, et en outre, comme 

l'a déclaré M. le maire de la commune, cet homme était la 

terreur du pays. Tous étaient donc dans la terrible attente 

d'une catastrophe prochaine. La veille de cette déplorable 

journée, le fils le plus jeune de l'accusé entendit dire à 

son père, que si sa femme, qui était allée à Moissac, ne re-

venait pas, elle se sauverait; mais qu'elle ne se sauverait 

pas si elle revenait. Escudufals alla passer la soirée de ce 

même jour chez Dauriez, et là, il reproeha au frère de 

celui-ci d'avoir accompagné sa belle-mère, et comme ce 

dernier voulait s'en excuser, il lui répéta plusieurs fois . Tu 

veux donc mourir ? Puis il dit à Dauziers aîné : Je t'invite 

pour demain au soir à mourtailloSj expression sous la 

quelle on désigne dans le pays un enterrement. Croyant 

qu'il avait pris quelque pièce de gibier et qu'il l'invitait à 

la manger, Dauziers lui demanda s'il avait tué quelque 

chose, l'accusé se borna à lui répéter : Je t'invite pour de-

main soir à mourtaillos. 

Le lendemain, vers huit heures du matin, on l'entendit 

chanter dans sa maison. C'est ainsi qu'il se préparait au 

meurtre. Bientôt après il entra chez sa belle-mère, où se 

trouvait aussi sa femme, armé d'un fusil et d'un couteau, 

et il dit à cette dernière qu'il fallait aller à Moissac pour 

terminer à l'amiable l'affaire en séparation de corps. La 

veuve Terrieux, effrayée de l'attitude de son gendre, con-

seilla à sa fille d'y aller, et de vivre désormais en bonne 

intelligence; mais sous le prétexte que dès que sa femme 
i-aiviil itjKrvrc AIIÉ» fha n (TÉ»r«i t ft 'avlQ RyPîiHufale P.h^r/'ha Q 

douze mètres, un coup de fusil, que ce dernier évita
 Pn
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baissant sous la charge : au même instant celui-ci se nr'
6 

cipita sur lui et le désarma. Si sa femme, la veuve Terri 

et l'épouse Bezombes n'ont pas succombé sous ses coun"* 

malgré la gravité de leurs blessures, il n'en est pas mom 

certain que l'intention de l'accusé était de les tuer a 

que Bezombes et Dauziers : tous les faits le démontrent"
81 

la manière la plus évidente. e 

Ainsi, les menaces antérieures et continuelles • cette i 

vitation remarquable faite la veille au soir, de venir à ^~ 

enterrement; ces chants au moment d'aller à la maison ]T 
sa belle-mère-, cette entrée dans celte maison, armé d' 6 

fusil et d'un couteau ; ces efforts, enfin, de fermer lapon
0 

afin de consommer sans obstacle ces meurtres prémédité
&

-

ces armes essentiellement mortelles ; la distance à laquelle 

il a déchargé son fusil sur les victimes ; la partie du 

corps qu'il a visée et blessée, car sa femme, sa belle-mère 

et l'épouse Bezombes ne doivent leur salut qu'à l'épais-

seur de leur chevelure et de leur coiffure, qui ont amorti 

les coups de serpe et les grains de plomb ; le sang-f
ro

j
u 

avec lequel il a rechargé deux fois son arme pendant la 

perpétration de ces divers crimes ; enfin, le caractère bar-

bare d'Escudufals , démontrent son intention arrêtée de 

leur donner la mort. 

L'accusé ne peut nier être l'auteur de toutes ces tenta-

tives d'assassinat, mais il prétend qu'il a été assailli par 

sa femme, sa belle-mère et l'épouse Bezombes, qui le je-

tèrent à terre, le frappèrent à coups redoublés avec une 

pelle et un bâton ; qu'en cherchant à se défendre, il s'em-

para d'une serpe, et qu'il ignore qui il atteignit. Rajoute 

que s'il a tiré dans la matinée trois coups de fusil, ce tu-

sil n'était chargé qu'à poudre. Cette allégation est telle-

ment impossible et invraisemblable qu'elle ne mérite pa$ 

de réponse, puisque des grains de plomb ont été extraits 

du corps de ses victimes par le docteur en médecine, en 

présence de plusieurs personnes ; de plus, il soutient avoir 

été frappé par les trois femmes avec une pelle et un bâ-

ton, et le médecin n'a pu constater aucune contusion sur 

lui, si ce n'est trois légères égratignures à la main droite. 

Du reste , il a toujours eu pour système de nier la vérité 

la plus évidente. Ainsi, il y a quelques mois, sa femme et 

sa belle-mère se plaignant au témoin Guibal d'avoir été 

grièvement maltraitées, et lui montrant l'empreinte toute 

noire des coups, Escudufals répondit qu'il ne les avaii 

point battues, mais qu'étant prises de vin elles s'étaient 

laissées tomber dans l'escalier. Le témoin, qui connaissait 

l'excellente réputation de ces femmes, lui répondit qu'il 

était un malheureux. 

Les débats ont complètement confirmé tous les faits ci-

dessus, et de nombreux témoins sont venus attester la 

mauvaise conduite de l'accusé, sa passion effrénée pour le 

jeu et pour la débauche, et les scènes violentes que depuis 

quatre années il ne cessait de faire à sa femme et à sa 

belle-mère, soit pour leur arracher de l'argent, soit pour 

obtenir d'elles qu'elles vendissent leur patrimoine, soit 

enfin pour que la première renonçât à la séparation de 

corps qu'elle voulait, après beaucoup d'hésitations, faire 

prononcer. 

M. le procureur-général soutient l'accusation dans tou-

tes ses parties. M e Detemps, avocat, a présenté la défense 

de l'accusé. 

Le jury a rendu son verdict après deux heures de déli-

bération; ses réponses ont été affirmatives sur les trois 

questions de tentative d'homicide sur la femme Escudu-

fals, la veuve Terrieux et la femme Bezombes, et affirma-

tives aussi sur la préméditation et sur le point de savoir si 

ces divers crimes avaient été précédés ou suivis d'un au-

tre crime. Le jury a reconnu qu'il existait des circonstan-

ces atténuantes en faveur de l'accusé. 

En conséquence de cette décision, Escudufals a été con-

damné à vingt années de travaux forcés. 

serait dehors elle changerait d'avis, Escudufals chercha à 

fermer la porte; et comme il ne put y parvenir, il s'empa-

ra d'une grande serpe, et en porta un^terrible coup sur la 

tête de sa belle-mère, qui tomba baignée dans son sang 

la veuve Terrieux se relevait, lorsqu'il lui porta deux au-

tres coups sur la main gauche. Sa fille saisit alors son 

mari à bras-le-corps, et la mère profita de cet instant 

pour prendre la fuite. A peine fut-elle arrivée à sept ou 

huit mètres de la maison, que son gendre, qui s'était dé-

barrassé de sa femme, lui tira un coup de fusil chargé à 

gros plomb, qui l'atteignit au cou et à la main, déjà mu-

tilée. Après ce crime il rentra chez sa belle-mère, et se 

précipita sur sa femme, en la frappant à coups redoublés 

do serpe sur la tête». 
Le nommé Dauziers, entendant les cris : On nous tue, 

partir de la maison de la veuve Terrieux, accourut aussi-

tôt, et au moment où il entrait dans cette maison, l'accusé 

lui porta sur la tête un coup de serpe qu'il esquiva en se 

baissant, et qui lui perça seulement le col de sa chemise 

et sa veste, Pendant ce temps, la femmed' Escudufals était 

sortie de la maison pour s'enfuir, mais à quelque distance 

de la porte elle se laissa tomber, et son mari se jetant de 

rRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* chambre). 

(Présidence de M. Pinondel. ) 

Audience du 19 juin. 

BLESSURES. — COUP DE COUTEAU, — GRAVE INCIDENT D'AU-

DIENCE. 

Une jeune femme, portant un enfant dans ses bras, est 

appelée sur le banc de la police correctionnelle; elle a a 

répondre d'un délit bien grave, d'un coup de couteau don-

né en pleine rue, en plein midi, à un homme qu'elle at-

tendait depuis le matin. Elle s'assied tremblante; ses traits 

réguliers et pleins de douceur^sont d'une pâleur extrême; 

ses yeux égarés parcourent l'auditoire, et ne se baissent 

un moment que pour s'arrêter sur son enfant qu'elle presse 

convulsivement dans ses bras. 
Interrogée par M. le président, elle déclare se nommer 

Antoinette B..., et être ouvrière blanchisseuse. 

M. le président : Qui a pu vous porter à une action si 

coupable? vous femme, vous jeune, vous vous êtes armée 

du couteau, et vous avez frappé ! -, 

Antoinetle : J'ai frappé, oui, frappé du couteau ! mais 

lui, il m'a tuée, tuée, Messieurs; j'ai vingt-cinq ans, u y 

en a onze que je suis à lui;* j'ai quatre enfans dont il es 

le père, et il s est marié, marié, Messieurs, marie avec 

une autre plus jeune, plus riche, qui n'est pas mère. Apres 

onze ans il m'a laissée là, moi et mes quatre enfans; je ne 

le vois plus, il se sauve de moi; moi je cours après lui, J" 

lui parle de ses enfans, il ne m'écoute pas; c'est pour e 

devenir folle, Messieurs, oui, folle; il faut bien que je ijj 

sois pour l'avoir frappé. Mais lui, si vous saviez coOi}^e 

m'a traitée, si vous saviez tout ce que je souffre a eau 

de lui !" Oh ! mon Dieu ! mon Dieu ! est-ce permis 
M. le président : Calmez-vous : nous allons entenar 

le plaignant. ■ 
Un homme s'avance à la barre : c'est le plaignant. M 

jeune, bien mis, et déclare se nommer Pierre Rodde, 

seleur en cuivre, à Clichy, rue de Paris. Il dépose : 

Je sortais du travail, if était une heure et demie; J 

descendais la rue de Clichy, quand une femme m'abor M 

et me dit : « De l'argent, Ou du couteau !, » C'était m 

dame (il désigne du doigt la prévenue, sans la
 re
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Je ne travaille pas assez, lui répondis-je, pour vous o ̂  

ner de l'argent; je ne fais que des demi-journées. ~~~ 

l'argent, me dit- eile en s'avançant vers moi le cc-u^ »
n 

ouvert. — Prenez garde, lui dis-je, il y a une casern 

bas de la rue. » Nous descendions toujours ; je lui t» 

des représentations qu'elle n'écoutait pas. Au coin 
de 1* 

rue de Tivoli, toujours son couteau à la main, elle s et ^ 

sur moi ; je la surveillais, et tendant la jambe, je i 

" fait le geste, en levant son : pousse du pied (i 
tourne autour de moi, s'élance de nouveau, 

son couteau dans le dos... 
Antoinette : Non, non.,, pas comme ça... 

jamais ! C'est lui qui me prenait le mien 

Pour de l'ar-

gent ! ïamais ! C'est lut qui me prenait ie imçu... 
Elle n'en peut dire davantage. Elle tombe renversée^ 

le banc. Les gardes s'empressent autour délie, la ru ^ 

et l'emportent hors delà salle. Ua troisième 8
M™J° 

ait de l'enfant qui pleure et tend les bras a sa mère. 
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 une courte interruption, la prévenue est ramenée 

Ttavocat da Roi : Nous désirerions entendre un M. 
M- 1 , „,„ „,,; s' es t conduit très honorablement dans 

ice 

ter 

Ince 

„ „,A homme qui s -
^ pvheuse affaire. Témoin de la scène de la rue de 
£
^,?'q s'est' rendu chez le commissaire de police du 

Clichy,
1

 ct a
 rapporté des circonstances que nous vou-

q ilirlie0„,«nrlr ,i reDroduire de sa bouche. Si M. Ceruet 

«st a 

■ntendre reproduire de sa bouclu 

l'audience, je prie le Tribunal de vouloir bien l'en-

M. 

u Cernet s'approche de la barre, 

if le président : Vous étiez ici, monsieur, et vous avez 

t ndu la déposition du plaignant. Néanmoins, le Tri-

r-'l désire vous entendre à titre de renseignement. 

^ V Cernet : J'ai entendu, en effet, la déposition 

7l j
p e

t je m'ensuis étonné, car elle a peu de rapports 

. ce que j'ai à dire. Le 18 mai, je descendais la rue de 

*T®Ç ■ p
3
vant moi marchaient un homme et une femme ; 

Mi aVlaient haut, s'arrêtaient quelquefois, et je pus com-

ire qu'ils échangeaient de vifs reproches. Je crai-

P"®? jes violences de part ou d'autre, et je surveillais. 

p!ksde la rue de Tivoli, je vis la femme sortir une arme 

d dessous soft châle, un couteau, l'agiter, mais sans se 
. -citer. rj

s
t homme (il montre le plaignant) se mit en 

P
r
 V . j| p

r
it une altitude comme pour se battre au pugi-

f T serrant les poings et avançant le haut du corps. Elle 
ia

'
 t

 Parme sous son châle. «Viens chez nous, dit-elle, 

Sus nous expliquerons.)» ' . 

Il refusa, lui dit quelques mots que je n entendis pas ; 

elle mit son couteau dans sa poche, et il l'entraîna chez 

marchand de vins dont la boutique se trouvait à quel-

ques pas. Quelques instans après, je les vis ressortir, elle 

la première ; il la poursuivait, l'atteignit : il me fit peur, il 

était furieux. Il la saisit, la frappa à coups redoublés, la 

renversa sur le pavé, et lui appuya le genou sur la poi-

trine • c'est alors que celte malheureuse, terrassée, exas-

pérée, se mit en défense, et le frappa d'un coup de cou-

teiu. Les passans, qui n'avaient vu que cette dernière ac-

tion, prirent parti contre la femme ; tout le monde l'accu-

sait. Je la défendis en racontant ce dont j'avais été témoin, 

et pour prévenir les mauvaises impressions, je ne quittai 

cette malheureuse qu'après avoir fait ma déclaration à M. 

le commissaire de police. 

M. le président , au plaignant: Vous avez entendu. 

Sans doute, cette femme est bien coupable : elle a frappé 

avec une arme dangereuse ; mais vous, dans les relations 

où vous étiez avec elle, n'êtes-vous pas bien coupable 

aussi de l'avoir traitée de cette façon? une femme que, de-

puisonze ans, vous deviez considérer comme la vôtre, la 

mère de vos enfans, de quatre enfans ! 

Le plaignant : Je n'ai fait que la repousser du pied. 

M. Cernet, vivement : Repoussée n'est pas vrai, c'est 

terrassée qu'il faut dire. C'est lui-même qui l'a fait ar-

rêter. 
Après quelques autres dépositions qui n'ont pas changé 

le caractère des faits, M. Mahou, avocat du Roi, prend la 

parole. 

Messieurs, dit-il d'une voix émue, si quelque chose 
nous révolte dans cette cause, c'est moins le coup, bien cou-
pable sans doute, mais désespéré, d'une malheureuse aban-
donnée, trahie dans ses affections les plus chères, que la bas-
sesse de la conduite du plaignant, de cet homme qui, après 
l'avoir rendue mère quatre fois, alors qu'elle l'aborde au nom 
de ses enfant, la repousse du pied.... 

A ces paroles, prononcées avec une énergique indi-

gnation par M. l'avocat du Roi, et qui rappellent tous ses 

malheurs, la jeune femme ne peut résister à son émotion, 

elle pousse un cri et retombe entre les mains des gardes, 

privée de sentiment. 

M. le président : Les débats sont terminés, la présen 

ce de la prévenue n'est pas désormais indispensable; i 

vaudrait mieux la faire retirer. Veillez à lui faire donner des 

soins dans la chambre du conseil. 

Les ordres de M. le président exécutés, M. l'avocat du 

Roi reprend la parole : 

Il la repousse du pied, disions-nous; le pain qu'elle ve 
nait demander pour ses enfans lui est impitoyablement re 
fusé; et lorsqu'elle insiste, il frappe, il terrasse, il met le ge 
nou sur cette poitrine qui a nourri ses quatre enfans 

Ne nous y trompons pas , Messieurs , et pour être justes 
envers tous, disons ce qu'est le plaignant. Rodde est un de 
ces hommes qui , après avoir assouvi toutes les passions d 
dfilijrjeunesse, n'ont aucun souvenir pour les victimes qui se 
traînent derrière eux. Les hommes comme lui se marient 
et, par une amôre dérision de tout ce qui est pur et sacié 
l'abri de la sainte institution du mariage, ils marchent et vi-
vent sans s'inquiéter du passé, sans se retourner pour y voir 
combien leur doivent de malheurs irréparables la pauvreté 
le déshonneur , le désespoir. Rodde est de ceux-là; il faut 
lui renvoyer le mépris qu'il a cherché à verser sur sa vic-
time; et si notre respect pour la loi nous force à requérir 
contre la prévenue l'application de l'article 311 du Code pé-
nal, nous conjurons aussi le Tribunal de lui faire une large 
application de l'article 526, qui doit singulièrement, et tout 
particulièrement dans cette cause, diminuer la peine. 

Le défenseur de la prévenue se lève, mais sur un signe 

de M. le président, il se rassied, la cause étant entendue. 

En ce moment on ramène Antoinette, si faible qu'à 

peine elle peut marcher de la porte à son banc ; il est 

impossible de rendre l'expression de son regard, où se 

confondent la crainte et le désespoir. Les personnes qui 

1 entourent cherchent à la rassurer; on lui dit qu'elle a 
ete l'objet de toute la sollicitude du ministère public; rien 
n

e
>
 l'émeut, et c'est sans témoigner ni surprise ni joie, 

<]u elle a entendu prononcer contre elle une simple amen-

de de 16 francs. 

Après la sortie d'Antoinette et de son enfant, au nom-
M'e des mains qui se sont tendues pour remettre les ci-

tions
 a

 l'hui
S
sier, et recevoir 2 francs que devra payer 

4 c°adamaée, s'est trouvée la main du sieur Pierre Rodde. 

des explications qui eussent satisfait de justes susceptibi-

lités sans compromettre la dignité de qui que ce soit. 

Croit-on que l'action disciplinaire puisse résoudre la diffi-

culté des positions qui sont restées en présence ? 

La Cour comprendra les périls d'une telle situation, et 
elle hésitera avant de s'engager plus loin dans la voie 

qu'elle a ouverte aujourd'hui. Le Barreau compren-

dra, lui aussi, qu'à côté de ses droits et des intérêts de sa 

dignité, qu'il fait bien de défendre , il a des devoirs à 

remplir dans l'administration de la justice, et que la me-

sure dont on le menace ne doit pas altérer l'esprit de 

conciliation, qui seul peut mettre fin à un si déplorable 
conflit. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— ILLE-ET -VILAINE (Dinan), 17 juin. — Hier, vers huit 

heures et demie du soir, nous avons vu dans la rue de 

Dinan un curieux spectacle, le départ d'une famille de 

Bohémiens au grand complet. 

La bande, composée de dix-huit personnes, avait pour 

chef un seul homme de cinquante ans à peu près, et of-

frant dans toute sa hideur le type de cette race de parias : 

cet homme portait et traînait plusieurs enfans en bas âge, 

affreusement déguenillés. Quatre ou cinq femmes le sui-

vaient pieds nus et dans le plus misérable accoutrement. 

L'une d'elles avait, comme son chef, une marmite pendue 

au bras; toutes portaient des lambeaux de leur costume 

national. 

Dans une petite charrette, couverte de haillons boueux 

et traînée par trois jeunes garçons, grouillaient sur la 

paille plusieurs enfans malades ou estropiés. C'était un 

bien triste spectacle. 

Il faut avoir voyagé en Angleterre pour savoir quels 

fléaux traînent à leur suite ces hordes misérables. Les ca-

ravanes bohémiennes s'arrêtent dans un champ, où elles 

campent pendant quelques jours, se répandant dans les 

campagnes, pillant et dévastant les fermes isolées, et 

mettant à contribution les paysans domptés par la crainte 

du meurtre et de l'incendie, et laissant après elles, com-

me le ferait une nuée de sauterelles, la ruine et la déso-

lation. 

COUR HOYAIE 

p
0t'RâUITES DISCIPLINAIRES CONTRE LE CONSEIL DE L'ORDRE. 

La pour royale s'est réunie aujourd'hui en chambre du 

onseil, sous la présidence de M. le premier président, 

ous les membres de la Cour s'étaient rendus. à cette 

évocation, même les magistrats attachés au service des 

eux sections de la Cour d'assises. M. le procureur-géné-
pi était présent. 

La délibération, commencée à huit heures du matin, 
esl prolongée jusqu'à deux heures, 
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PARIS , 19 JUIN. 

M. Panis a été élu aujourd'hui, par le 12* arrondis-

sement , membre du conseil général de la Seine , en 

remplacement de M. Preschez, décéd». 

— Le 2 mars dernier, le sieur Pierre Augier, marchand 

fripier, demeurant rue de Versailles, près de la Haile-aux-

Veaux, aperçut trois individus rôdant autour de quelques 

futailles vides, et paraissant retirer de derrière ces futailles 

des objets propres à commettre des vols. 11 courut avertir 

des gardes municipaux qui se trouvaient auprès de là, et 

deux des trois rôdeurs furent arrêtés. C'étaient les nom-

més Fouineau et Ernest Bella. Sur Fouineau on trouva 

dix clés rouillées, et Bella avait été vu lavant dans le 

ruisseau une pince dite monseigneur, qui avait disparu 

avec le troisième individu, nommé Debergue, inutilement 

recherché depuis ce moment. 

Traduits à raison de ces faits devant le Tribunal cor-

rectionnel, Fouineau, attendu son état de récidive, fut 

condamné à deux ans de prison, et Bella à quinze mois 

de la même peine. 
Sur leur appel, la Cour royale, sous la présidence de 

M. Moreau, a eu de nouveau à examiner une question de 

droit soulevée par le défenseur, et qui n'est pas sans inté-

rêt pour les voleurs. 

Interrogé le premier, Fouineau déclare que ces clés lui 

ont été remises par Debergue, et qu'elles étaient tellement 

rouillées qn' il ne comprend pas comment onpeut se ser-

vir de ça. Il nie avoir travaillé à ces clés, et avoue, au 

surplus, une précédente condamnation à dix-huit mois de 

prison prononcée par la Cour d'assises pour vol. C'était 

pour une étourderie. 

La prévention reproche à Bella plusieurs accusations 

antérieures. Tous les deux d'ailleurs, revenant sur les dé 

négations par eux opposées en première instance à l'exis-

tence des faits matériels, paraissent décidés à se retran-

cher derrière la distinction légale que le défenseur va sou-

mettre à la Cour. 

Cette distinction consiste à dire que l'art. 399 du Code 

pénal, appliqué aux prévenus, ne concerne que <c ceux 

]ui ont contrefait ou altéré des clés. » Or, dans l'espèce, 

rien ne dit que Fouineau et Bella aient été même soup-

çonnés de ce délit. Ils ont été trouvés détenteurs, et rien 

de plus, de vieilles clés. L'art. 399 est donc inapplicable. 

La Cour, après une assez longue délibération, et con-

trairement aux conclusions de M. l'avocat-général Boul-

loche, considérant qu'il n'est pas établi que les prévenus 

aient altéré ni contrefait les clés dont ils ont été trouvés 

nantis, les a renvoyés des poursuites. 

— Beauvalet, ouvrier en papiers peints, âgé de trente-

trois ans, est le plus intrépide buveur de toute sa corpo-

ration; quand il est ivre il fait des sottises dont quelques 

unes l'ont déjà amené devant la justice, et aux reproches 

qu'on lui adresse il répond invariablement ; « J'étais soûl.» 

C'est son grand argument, son ultima ratio. Puis, après 

avoir triomphalement "lancé ces deux mots, il sourit d'un 

air satisfait, promène autour de lui un regard vainqueur, 

bien persuadé qu'il est impossible de rien opposer à sa 

raison. 

Un jour, ou plutôt un soir du mois dernier, Beauvalet 

se trouvait dans son état habituel. Et non content d'avoir 

bu autant qu'il en pouvait tenir, il avait emporté du caba-

ret une bouteille pleine, qu'il serrait amoureusement sous 

son bras. C'était à Charonne. En passant devant le bal 

tenu sur le boulevard Montreuil, par la femme Randin, il 

est frappé par la clarté des quinquets qui éclairaient la 

sallé et par le dernier soupir des instrumens. Le bal finis-

sait. Beauvalet se sent tout à coup saisi d'un désir de 

danse. Il entre; il veut à toute force que l'on rouvre le bal 

à son intention ; on le lui refuse ; il s'emporte. La femme 

Randin et ses garçons veulent le jeter dehors ; il résiste, 

et dans les mouvemens qu'il se donne, sa bouteille, mal 

bouchée, laisse échapper sur la robe de cérémonie de la 

femme Randin le liquide rouge-bleu qu'elle contenait. 

Non content de cela, il mord cette femme à la main. La 

femme Randin, furieuse, envoie chercher la garde ; mais 

Beauvalet ne se gêne pas plus avec la garde qu'avec la 

•femme Randin ; il se rebiffe, se démène, joue des pieds et 

des mains , et ce n'est qu'avec la plus grande peine qu'il 

est arraché du b3l et conduit au poste, où il put se' dégri-

ser jusqu'au lendemain. 
Aujourd'hui, il comparaît devant la police correction-

nelle (G r chambre), sous la prévention de coups et bles-

sures volontaires et de résistance avec voies de fait aux 

«gens de la force publique dans l'exercice de leurs fonc-

tions. 
Avant même d'attendre que M. le président l'interroge, 

Btuvalel s'écrie : « J'étais soûl ! » et il sourit de cet air 

qte nous disions plus haut. 
M. le président : C'est une très mauvaise raison. _ 

Le prévenu : Alors je me disais : Je veux danser,' faut 

que je danse... Mais la danse était imite. Eh bien, que je 

leur dis, vous allez recommencer... Je veux danser... Et 

sous le bras, et ça tombait sur l'endroit où l'on dansait... 

Bien sûr que c'était pas ma faute... J'ai pris l'habitude de 

jeter le vin par terre... La petite femme s'est fâchée, et 

voilà. 

M. le président : Vous ne noas dites pas que vous l'a-

vez mordue à la main? 

Le prévenu : Pour ça, vrai, je n'en sais rien, mais je 

ne le crois pas. 

M. le président : Et quand la garde est venue, vous 

avez fait résistance? 

Le prévenu : C'est elle qu'a résisté... Tout d'un coup, 

je me suis trouvé que j'avais pus d'pantalon , pus d'cha-

peau, pus d'eravate, pus d'ehemise, pus rien du tout... 

Pus d'bouteille... Ma blouse aussi qu'était déchirée, c'est 

de la toile de chasse, voyez plutôt ; c'est cependant un 

peu solide. Après ça je crois qu'y a eu un peu de bouscu-

lement sur moi par rapport à un particulier qu'avait été 

arrêté et qui s'était échappé, et qu'on m'aura pris pour 

lui 

M. le président : Vous avez été déjà condamné deux 

fois pour pareils faits. 

Le prévenu : Il sais bien bien, même que la seconde 

fois je venais de sauver un garde municipal qui se noyait, 

et que je l'ai dit au juge d'instruction, qui m'a répondu : 

« Peu importe, il faut que la justice ait son cours. » Elle 

l'a eu pour moi son cours, puisque je l'ai gobé d'un mois 

de Pélagie, mais elle ne l'a pas eu pour la chose du garde 

municipal... on ne m'à pas récompensé. C'est-y juste ? 

M. le président : Si le Tribunal se montrait indulgent, 

promettez-vous de ne plus boire ? 

Le prévenu : Je ne peux pas promettre cela ; je suis 

trop hQnnête homme pour ça. 

Le Tribunal condamne Beauvalet à huit jours d'empri-

sonnement. 

Beauvalet, au garde municipal qui l'emmène : Vous 

pouvez bien vous noyer tant que ça vous fera plaisir, je 

ne vous sauverai pus. 

— Le nommé Oîtomar Bielhorn dit Pictronne, dit Rol-

land Oth, dit HenrichClaus, garçon d'hôtel,- et originaire 

de Pologne, est cité aujourd'hui devant le Tribunal de 

police correctionnelle (8* chambre) sous la prévention de 

vol. Voici dans quelles circonstances: Au mois de juillet 

dernier, cet individu était signalé à M. le procureur du 

Roi de Metz comme ayant commis le 13 du même mois 

un vol d'argenterie dans le royaume de Prusse. A la de-

mande des autorités de ce pays, les traces de Bielhorn 

furent suivies jusqu'à Paris, où il n'a pu cependant être 

arrêté, bien que placé sous le coup d'un mandat d'ame-

ner décerné par suite des faits suivans : 

Le 16 juillet, Bielhorn, prenant le nom de Rolland, se 

présenta chez le sieur Dutzchold, ébéniste, et, à l'aide de 

renseignemens qu'il possédait sur la famille de celui-ci , 

le voilà qui se fait passer pour un parent éloigné par al-

liance de ce pauvre ébéniste. 11 s'insinue si avant dans la 

confiance de ce brave ouvrier, qu'il se voit admis jour-

nellement à sa table. Il y a plus : Dutzchold est invité à 

dîner chez un de ses amis, à Saint-Mandé; il se fait un 

plaisir d'amener avec lui son parent improvisé, devenu 

en quelque sorte son inséparable, et Rolland, accueilli à 

merveille, dîne brgement, et se voit l'objet de mille at-

tentions délicates. Seulement, après le dîner, on s'aperçut 

qu'il manquait un couvert. On ne savait sur qui faire pla-

ner les soupçons, lorsque de nouvelles circonstances ame-

nèrent tout naturellement à les faire planer sur le préten-

du Rolland. 

En tffet, à quelques jours de là, il était allé faire des 

commandes assez importantes chez un tailleur, qui ne 

manqua pas de lui apporter ses effets à l'hôtel par lui in-

diqué ; mais Bielhorn le voyant venir avec un gros pa-

quet, dont il voulait faire des dépouilles opimes, mani-

festa le plus vif désir d'avoir encore un habit bleu bar-

beau. Le tailleur se fit un devoir de satisfaire le nouveau 

caprice de sa nouvelle pratique, et pendant qu'il courait 

après un habit bleu barbeau, Bielhorn se sauva avec le 

paquet laissé trop légèrement à sa garde. Dès lors il fut 

impossible de le retrouver, quelque activité que la police 

ait mise à sa recherche. 

Quant à l'ébéniste, il reçut un beau matin par la petite 

poste une lettre de son prétendu parent, qui lui deman-

dait pardon de la liberté grande avec laquelle il l'avait 

trompé, même sur son nom ; il déclarait ne s'être jamais 

ne soldat dans le 23* de ligne. 
Depuis lors Charlier a commis de nouvelles lautes, et 

au mois de juillet 1843, ayant été signale comme déser-

teur, il fut ramené au corps par la gendarmerie. C est un 

crime que la loi militaire punit de cinq ans de boulet 

contre les déserteurs étant remplaçons. Mats le glorieux 

souvenir de Mazagran détermina M. le heulenant-genéral 

comte Sébastiani à user de la prérogative que la .oi ac-

éorde aux généraux commandant les divisions : u refusa 

l'ordre d'informer contre Charlier, qui fut renvoyé au 23' 

de ligne pour y continuer son service. 
Mais la passion de Charlier pour le vin devait encore le 

faire tomber dans de nouvelles fautes.Tant qu'il peut rac-

coler un camarade, il ne risque rien, il est en règle : ce-

lui-ci paie ; mais si l'idée de boire lui vient lorsqu il est 

seul, pour satisfaire sa passion, il vend ou met en gage 

ses effets militaires. Déjà, deux fois, il a été repris de 

justice pour ce délit, et nombre de fois il est arrive que 

ses camarades ont fait à temps des souscriptions pour 

racheter ou dégager ses effets. 

Cependant le zèle de ses amis n'a pu lui éviter la mise 

en jugement pour la vente ou mise en gage actuelle de 

son pantalon d'uniforme. La plainte était portée ; elle a dû 

suivre son cours. 
M. le président : Vous êtes donc incorrigible? Qa'avez-

vous fait de votre pantalon ? 
Le prévenu : Je l'ai vendu pour trois francs à une mar-

chande à la toilette. Il fallait payer la dépense, et je n'a-

vais pas le premier sou de monnaie. 
La marchande nie avoir ache'é ce pantalon. Deux ca-

marades de Charlier disent qu'ils se sont présentés chez 

cette femme pour le retirer, parce qu'il n'était qu'engagé; 

mais elle ne l'avait plus. 
Charlier : Je l'avais bien vendu, ma foi, à c'te femme. 

Le défenseur : J'aime mieux la version des témoins que 

la déclaration de l'accusé. 
M. Courtois d'Hurlai : C'est un excès de franchise 

dont le Conseil pourra lui tenir compte. La marchande se-

ra signalée aux poursuites de M. le procureur du Roi. 

M* Cartelier présente la défense, et invoque en faveur 

du prévenu les souvenirs que présente le ruban vert, qui 

vient pour la première fois figurer devant la justice de 

Paris. 
Protégé encore cette fois parle talisman de Mazagran, 

Charlier est déclaré non coupable du délit de vente qui 

entraînait la peine des travaux publics, et n'est condamné 

qu'à six mois de prison comme coupable d'avoir dissipé 

son pantalon. 

— Les époux F..., ouvriers confiseurs, exerçaient de-

puis quatre mois les plus horribles traitemens sur leur pe-

tite fille de six ans. Cette malheureuse enfant était infir-

me, rachitique, privée d'un œil, en un mot, dans un état 

de marasme effrayant et cette position, loin d'intéresser 

ses parens, les irritait au contraire -davantage contre cette 

malheureuse enfant. Sous le moindre prétexte ils la frap-

paient; se servant de la première chose qui leur tombait 

sous la main; souvent même il arrivait au père de pren-

dre un bâton et d'en frapper l'enfant jusqu'à ce qu'elle res-

tât sur la place, 

Bien souvent les locataires avaient entendu les cris de 

cette pauvre petite, qui implorait vainement la pitié , de 

ses père et mère ou l'assistance des voisins. Enfin, une 

plainte fut portée au commissaire de police, et une des-

cente de justice eut lieu chez ces parens dénaturés. L'en-

fant, questionné, est entré dans les détails de toutes les 

tortures qu'on lui faisait subir; un jour sa mère l'a forcée 

de manger ses excrémens ! 

M. le docteur Bertrand a été appelé à constater les tra-

ces innombrables des lésions dont cette infortunée a été 

victime. Son corps en est exactement couvert. On a saisi 

un bâton avec lequel le sieur F.-., avait cassé la clavicule 

gauche de sa victime. La pauvre petite a été transportée 

dans un hôpital, où il est fort douteux que les soins dont 

elle va être l'objet puissent lui rendre la santé si grave-

ment compromise par tant de secousses. Quant aux père 

et mère, ils ont été mis à la disposition de l'autorité ju-

diciaire. 

orne mets à danser... Pour lors, j'avais une bouteille 

appelé Rolland, mais bien Henri Claus. Or, ce nouveau 

nom était aussi mensonger que l'autre, car, après quel-

ques efforts de mémoire, l'ébéniste crut se rappeler avoir 

vu entre les mains de son parent éloigné des papiers por-

tant le nom de Bielhorn. Cette ressemblance avec celui 

qui avait été désigné à M. le procureur du Roi de Metz 

semble indiquer qu'il s'agit bien du même individu. 

En conséquence, et confo -mément aux conclusions de 

M. l'avocat du Roi Brochant-de-Villiers, le Tribunal con-

damne par défaut Ottomar Bielhorn dit Pictronne, dit 

Rolland Oth, dit Heurick Claus, à cinq ans de prison. 

— La garde amène sur les bancs du 1" Conseil de 

guerre un militaire portant à la boutonnière de sa capote 

un ruban vert. Cette décoration, peu connue, fixe l'atten-

tion du public et celle des membres du Conseil : c'est le 

signe dislinétif accordé aux 123 braves qui , dans les 

journées des 3 , 4 , 5 et 6 février 1840 , défendirent avec 

tant de courage, sous les ordres du capitaine Lelièvre, la 

position de Mazagran, contre plusieurs milliers d'Arabes. 

On se rappelle que ces 123 hommes appartenaient au 1" 

bataillon d'infanterie légère d'Afrique , composé presque 

en totalité de soldats indisciplinés qui avaient, eu maille à 

partir avec la justice militaire. Mais, grâce à la fermeté de 

leur chef, ils mirent à profit pour l'armée cette efferves-

cence, qui, en d'autres circonstances, avait attiré sur eux 

des punitions correctionnelles. 
Celui qui comparaît aujourd'hui devant le Conseil de 

guerre est entré au sorvice militaire comme jeune soldat 

de la classe de 1831. Charlier, c'est son nom, se conduisit 

assez bien pendant deux ou trois ans. Un jour, entraîné 

par la passion du vin, il mit en gage les effets qui lui 

étaient confiés pour son service. Traduit devant le Con-

seil de guerre de la 18* division militaire, il fut condamné 

à deux mois de prison. En 1836, il commit une faute plus 

grave : cette fois il fut convaincu d'avoir vendu ses effets 

d'habillement et d'équipement; aussi le nouveau Conseil 

devant lequel il fut traduit le condamna-t-il à la peine de 

trois ans de travaux publics. 

Au mois de juin 1838, la clémence royale vint le trou-

ver aux ateliers des condamnés, et le grâcia du restant de 

la peine à subir. En vertu d'une décision ministérielle, il 

fut, avec plusieurs autres grâciés, dirigé sur les bataillons 

légers, dits d'Afrique.
N
C'est par suite de ces deux con-

damnations et de nombreuses punitions disciplinaires que 

Charlier se trouva àMazagran. La part qu'il prit à cette 

action d'éclat fit oublier sa conduite passée. 

Après avoir reçu de ses chefs immédiats les attestations 

les plus honorables, Charlier reçut aussi du ministre de 

la guerre une copie authentique de l'ordre du jour publié 

dans toute l'armée pour signaler l'héroïque défense de 

Mazagran. Cette pièce était accompagn e du ruban vert 

qui décore la poitrine du prévenu, et d'une grande mé-

daille en bronze ù l'elligie du Roi. 

Lorsque vint le moment de sa libération, Charlier sol-

icita et obtint le certificat de bonne conduite dont ses ïnu-

tes primitives l'avaient rendu indigne; mais Mazagran 

l'avait réhabilité. Et c'est avec cette pièce qu'il a pu ob-

tenir d'être agréé, en 1842, comme remplaçant d'un jeu-

— Un individu porteur d'un paquet se présente avant-

hier chez le sieur Cornoyères, marchand d'habits, rue des 

Coquilles, 9, et tirant de ce paquet une redingote et un 

pantalon, lui demande s'il veut les acheter. Le marchand, 

après les avoir examinés, interroge son vendeur sur la 

possession de ces obj<-ts ; celui-ci balbutie, se trouble , et 

sur les questions pressantes que lui adresse lè sieur Cor-

noyères, il finit par avouer qu'il a soustrait cei vêtemens 

dans la maison royale de Charenton. Le marchand d'ha-

bits fait aussitôt arrêter cet homme, qui , conduit chez le 

commissaire de poîiee, déclara se nommer D..., êlre âgé 

de quarante-un ans, ancien instituteur primaire, aujour-

d'hui homme de peine à gages. Une perquisition fête à 

son domicile n'amena aucun résultat; mais la portière de 

la maison déclara que D... lui avait remis en dépôt beau-

coup d'effets et de linge. lien fut trouvé aussi une grande 

quantité chez une logeuse de Gentilly, où D... avait loué 

une chambre pour entreposer plus facilement ce que, 

chaque jour, il apportait à Paris. Tous ces objets avaient 

été soustraits au préjudice de l'établissement des malheu-

reux pensionnaires. D... a été écroué au dépôt delà pré-

fecture de police. 

—-La femme G..., âgée de quarante-huit ans, n'exer-

çant aucune profession, fut arrêtée sur le quai aux Fleurs, 

au dernier marché , au moment où elle cherchait à sous-

traire deux magnifiques lauriers-roses au préjudice de la 

dame Noiriel. Arrêtée et conduite au poste du Palais-de-

Juslice, cette femme fut trouvée nantie d'un énorme gigot 

caché dans un cabas très profond ; elle portait sous les 

aisselles une longue bourse de tricot qui contenait une 

centaine de francs. Conduite à son domicile par les agens, 

ceux-ci ne furent pas médiocrement surpris en entrant 

dans une espèce de bazar. En effet, sa chambre était rem-

plie d'une multitude d'objets de toute espèce soustraits par 

cette femme aux étalages , et que l'on fut obligé d'inven-

torier. Parmi ces objets se trouvait un second gigot, puis 

venaient des brosses de toute dimension en actqoti , des 

vases en porcelaine dorée , quinze coupons d'étoffes de 

soie, huit superbes volumes richement reliés, un beau né-

cessaire en citronnier garni de ses accessoires en argent, 

des tabatières, des pipes en écume de mer, etc., etc. La 

femme G... a déjà subi trois condamnations pour vols. 

VARIÉTÉS 

TRAITÉ DE LA POLICE MUNICIPALE , ou DE L'AUTORITÉ DES MAI-

RES, DE L'ADMINISTRATION ET DU GOUVERNEMENT, EN MA-

TIÈRES RÉGLEMENTAIRES , par M. le comte N .deCiuMPAGNY, 

docteur endroit. — Chez Videcocq, 1, place du Pan-

théon. 

On a reproché souvent à la génération actuelle de recher-

cher les succès prompts et faciles d'introduire dans la scien-

ce le génie de spéculation industrielle, de n'avoir enfin 

ni le goût ni la patience nécessaires pour les longues étu-

des et les travaux sérieux. Si beaucoup d 'ouvrages mo-

dernes tendent à justifier cette remarque, il faut reconnaî-

tre toutefois qu'il existe un certain pombrede bons esprits 

qui aiment toujours la science pour elle-même, et qui 

I n'ont pas cessé de la cultiver avec un estimable désinté-

' ressèment; malgré l'exemple dangereux de tant de corné-
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pilatenrs qui s'improvisent jurisconsultes, on trouve enco-

re quelques hommes qui éprouvent le noble besoin de 

s'instruire profondément eux-mêmes et de mettre ensuite 

au service du public le fruit de leur consciencieuse éru-

dition. Nous aimons à signaler ces hono. ables exceptions, 

et nous devons appeler à elles les éloges et les encoura-

gemens qu'elles méritent. 

Cette réflexion nous est inspirée par l'ouvrage de M. le 

comte N. de Champagny, resté fidèle aux saines traditions 

du barreau, bien qu'il n'en exerce pas la profession, l'au-

teur du Traité de la Police municipale a eu la volonté et 

le courage de s'attaquer à l'une des matières les plus déli-

cates et les plus compliquées de notre législation; les dif-

ficultés d'un sujet devant lequel a reculé déjà plus d'un 

savant commentateur, n'ont point effrayé sa résolution; 

par un travail opiniâtre de plusieurs années, il à su con-

quérir le droit d'enseigner aux autres. 

Peu de matières, il faut le reconnaître, sont d'une uti-

lité plus constante et plus usuelle que celle à laquelle l'au-

teur a consacré ses soins; presque tous les points de notre 

législation n'intéressent, en effet, les citoyens que momen-

tanément, dans les circonstances données qui ne se re-

produisent que de loin en loin; mais les objets sur 

lesquels s'exerce l'autorité municipale, et auxquels s'ap-

pliquent les règlemens de police , touchent , en quel-

que sorte, incessamment à tous les membres delà société; 

on peut dire qu ils se rencontrent dans tous les acte» et à 

tous les instans de leur vie; il n'est personne de nous qui, 

volontairement ou involontairement, directement ou in-

directement, quelque passif que soit le rôle auquel il se 

condamne dans la cité, ne se trouve plus ou moins atteint 

par le contact de la police municipale ; les règlemens de 

police sont, comme on l'a dit avec raison, des lois aupe-

tit pied : chacun de nous n'a-t-il pas besoin de connaître 

les conditions d'existence de ce pouvoir essentiel eu qui 

réside une sorte d'émanation de la puissance législative ? 

Ne nous importe -t-il pas à tous de savoir quels, sont les 

droits dont il est investi, pour défendre, s'il y a lieu, no-

tre liberté d'action, et quels sont nos propres devoirs, 

pour ne pas en dépasser la limite ? 

L'autorité de l'administration, en matières réglementai-

res, ne repose pas malheureusement sur des principes 

aussi clairs et aussi définis que notre droit civil, soit que 

cette portion de notre législation non codifiée se ressente j 
encore de la confusion rie nos innombrables lois adminis-

tràtives, soit que l'obligation d'approprier les mesures de i 

police aux temps, aux lieux et aux circonstances, ait pour 

conséquence nécessaire de leur laisser quelque chose 

d'imprévu et de discrétionnaire. On ne peut se dis-

simuler tout ce qu'il y a de difficile à établir nette-

ment les bases du pouvoir municipal ; c'est cette tâ-

che que s'est imposée M.;de Champagny ; il a en-

trepris l'œuvre méritoire d'éclaircir cette intéressante ma-

tière, en remontant aux sources primitives; de déterminer 

l'étendue et les bornes de l'autorité réglementaire; d'in-

diquer, en suivant la marche de la législation et les pro-

grès de la jurisprudence, le point exact qui sépare l'abus 

de l'exercice du droit, l'acte arbitraire de l'arrêté légal. 

Le Traité de la Police municipale est précédé d'une 

introduction dans laquelle se trouvent rappelées l'histoire 

de la police en France et les transformations succesives 

qu'a subies cette institution sous l'ancienne monarchie. 

Nous regrettons que l'auteur n'ait pas cru devoir don-

ner plus d'extension à cette partie de son sujet ; qutl-

que confus et incohérens que soient les documens anté-

rieurs à 1789, et quoique bien peu do ces documens 

soient demeurés en vigueur, nous aurions vo du qu'ils 

fussent placés sons les yeux d'une manière plus frappante. 

Il nous semble qu'il aurait été utile et curieux de suivre 

les efforts des municipalités s'organisant peu à peu , 

recevant du gouvernement, et- parfois de la loi mê-

me de- la nécessité, la mission de satisfaire à cer-

tains besoins sociaux ; il n'aurait pas été hors de pro-

pos d'arrêter l'attention du lecteur sur les luttes fé-

condes des pouvoirs politiques , administratifs et ju-

diciaires , trop longtemps mêlés ensemble , et cher-

chant à travers mille tâtonnemens et mille écarts , 

la place que leur ont assigné plus tard , avec une si 

admirable précision, les immortels législateurs de la 

Constituante. * VT îlî 
Le point de départ ae M. de Champagny est la loi 

du 14 décembre 1789, constitutive de no* municipalités 

nouvelles. Après avoir exposé, dans un résumé rapide, 

les matières et les pouvoirs réglementaires, à partir de 

cette époque jusqu'à nos jours, il envisage au point de 

vue d'une théorie générale, les règlemens de police, quant 

à leur légalité, à leur sanction, et aux devoirs qu'ils im-

posent aux citoyens; la seconde partie de l'ouvrage con-

tiendra l'application de cette théorie, aux diverses espè-

ces de règlemens, envisagés selon le but et l'objet aux-

quels ils se rapportent; la troisième comprendra l'organi-

sation et la procédure des Tribunaux chargés de réprimer 

les contraventions. 
Tout en reconnaissant ce que cette division peut avoir 

de judicieux, nous adresserons cependant à l'auteur une 

critique qui porte moins sur le fond que sur la forme de 

son ouvrage : nous croyons qu'il aurait dû adopter 

une distribution de matières plus élémentaire , un 

classement plus méthodique, et se prêtant davan-

tage aux recherches journalières des hommes de 

pratique ; c'est aujourd'hui une condition indispen-

sable de succès , et plus que jamais un devoir pour 

les auteurs de mettre le sujet qu'ils traitent à la 

portée de tous; d économiser le temps et la peine du pu-

blic ; d'employer, en un mot, les procédés les plus pro-

pres à vulgariser la science ; peut-être M. de Champagny 

laissent- il quelque chose à désirer tous ce rapport ; comme 

il en est temps encore, nous l'engageons, dans sonintétêt 

et dans l'intérêt des nombreux lecteurs auxquels est des-

tiné le Traité de police municipale, à tenir compte de 

notre observaiion dans la suite de son excellent travail. 

D. G. 

— A"* Jar>^.s, on donne ce soir, le Chtv^ïîZ~7~Z ' 
par Boulle, et la .4» représentation <L Colon, ,f , ,'9

non
, 

'
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 v "'""4 et Colonnes. 

FRANCE MONUMENTALE. 

Un ouvrage nés important se publie en ce moment i, D 

ris avec le concours des arides les plus émiueus d- *" 
capitale,ious le titre de hrance monumentale et vittTr.T ^ 
Celte publication toute nationale e*t d'une exécut 9 " c ' 
neure, et déjà, dans les soixante flanches publiées h**^ 
breux amateurs de tout ce que renferme de si remarn S" 

it admirer la fleur des pl
us
S e notre beau pays, pourront 
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 neitr oes plus mo -*" 

fiques menu mens de Rouen, Amiens, Reauvais Lvuu <??m " 
Denis, Orléans, Nîmes, etc., représentés à la fois de 'la " 
nippp In n 'iic exacte ci uvpr 1r\nt.» \n ■*.-.-_:-. j. - — Ulâ-

A POpéra-Comique, ce soir, la 43e représentation de la Si-

rène, qui attire toujours la foule. 

— A l'Odéon, l'annonce des dernières représentations d'An-

tiqonc, avant la clôture annuelle, attire tout Paris. 

______ _ , , — , . —.,_.,.._., _ la lols ug 

mère la p us exacte, et avec toute la magie de l'art l 

élevé. Cette collecton, dédiée au Roi, obtient un grand ̂  

ces, et la publication de livraisons successives viendra SU°" 
pléter ince.-samment un ensemble de 100 planches à 0™°°"^" 

Le prix de cette collection, relativement au mérite eV 
l'importance des planches qui la composent, est exce^' * 

meut modéré, puisque chacune d'edes peut être a_qu.,s
e
"^~ 

parémeui pour 3 fr. La vente en a lieu chez l'édrtuir -l Se ~ 
uin, place du Louvre, 20.
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— On engage le public à remarquer à l'Exposition de P 
dnstrie le magnifique échantillon des travaux de M, G07 1 

actuellement quai Napoléon, 21. Le Roi et la Reine Pout r ,; 

licité de son tableau-store transparent, le Favori du chàte 6 

d'après Schleisinger , et il a fait aussi l'admiration générale' 

Spectacles «lu 20 Juin. 

Faisç-ii. — Louis XI. 
ÛPÉRA-Cc_iî)t_:. — La Sirène. 
OBBOB. — Antigone. 
V48ar.iL-._t. — L'Homme' blasé, Dagohert, la Gazette. 
V_.Ri-fTé-. — Nicaiss, le Chevalier de Grignon, Colons. 

<_ïM _ii_v. — La Marraine, Philippe, Avant, Pendant et Apres 
P_LAii>-RoT *i.. — Ravel, Frère Galfâtre, Bobèche. 
-Y-ssïE-ST-MARTiN. — Le Songe d'une Nuit d'été, 1844. 
{-Al TÉ — Tout pour de l'Or. 
AKBÏGC . — Jeanne. 
CIRÛUE-DES-CHAMPS-ELYSÉES . — Exercices d'équitation. 
COMTE . — Les Péris, la Poupée de la Reine, la Polka. 
FOLIES . — Les Petits Métiers, le Tribunal, le Mariage. 
P.U.AIR-ENCHANTÉ . — Soiréw mystérieuses pat M Philipy» 

FRANCE MONUMENTALE ET PITTORESQUE 
RECUEIL DE VUES DES MONUMENT ET DES SITES LES PLUS REMARQUABLES DE CE PAYS. 

Publié avec le concours des Artistes français les plus éminens, d'après les dessins et eousfla direction de CHAPUÏ. — OUVRAGE DEMIE AU KOI. 

11 paraît une livraison le 15 de chaque mois. — Quinze livraisons sont en vente. — L'ouvrage se/a composé d'au moins vingt-cinq livraisons. 
Prix de chaque livraison de quatre planches : 12 francs. — Chaque planche séparément, 3 francs. — Oa souacrii .chez JEA-US-IRT , éditeur, place du Louvre, 20. 

CITADINES. 

Les gérans de l'Entreprise des Citadines 

invitent MM. les actionnaires à vouloir bien' 
se trouver Iejdimanche 21 • juillet heurt d« 

midi, au siège de l'Etablissement, pour leur 

soumettre la demande d'un crédit supplé-

nientaire an budget i844, eu conformité d» 
l'article 28 des statuts. 

AU PETIT SAINT-THOMAS, «3, rue ûm Bac, et £&, rue «le l'Université. — Les pro-
priétaires de ces magasins (restés jusqu'à présent les plus vastes au milieu des inlmenses jétablissemens que Paris a vu 

«l'élever depuis quelques années) font savoir au public que, par suite de grandes opérations faites récemment, ils vien-

nent de mettre en vente, à des différences de " 

considérables dans les articles de nouveautés 
chèvre et Mousselines de laine, Ecbarpes et Châles d été; ils ajoutent qu 
et de Dentelles viennent d'être augmentées par des arrivages fort importans, et rappellent que ces articles se vendent 

et se sont toujours vendus chez eux à PRIX FIXE comme tous ks autres; que c'est d'ailleurs une règle, qui 
depuis plus de trente ans que le PETIT SAINT-THOMAS existe, n'a jamais souffert la moindre infraction. 

SIROP D'iXQKCES B'oiANr.r» 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
uwcpreso-u aans les convalescences traini-

DJ-M UlanoewJe déperiss ementJa délUi talion 
orû-miqTie,TM gubraliges, nmosesdesTisc»^ 

cuLl ABOZE EH.B-in dai p. Champa_26.EiiiaiL3ï 

Lisez lotit n inn.tui-z-vous des Charlatant! 
Far vorrei ai l 'on ne veut pas boucher. 

Seule admise à l'Exposition. 

A S CENTIMES LA BOUTEILLE. 

Rue Saint-Honoré , 398 f 400 moint 2), 

jiC P-U-MIER .STAGE, et NO."* KM BOU11QCF,}. 

D. Fèvre. — JPoudre-Fèvre 
POL'R FAIRE EN DIX MlNlTES 

Eau de St. il, LinonaJc gâteuse, Yin de Champagne. 

La Pvudrt-Fivrt (taxe-iae corrige l'eau si foutent mal-

laine , f'ivreuse , Mi/Uiblë aux dent» et à l'estomac ; tlU 
«n ftiit une boÎMo'n agréable et ràfrat'ckiii'akt* , qnl ia 
prend pure, nu se mêle «u vin tant l'affaiblir; JaeilUt la 

digestion , prévieut les aigreurs , pituites , pierre, ara. 

telle, rtlèhlioit», maux de relu», etc. ha bonne qualité 

porte à l'extérieur la qnffe D. Ftvrt. Le paquet d* 10 
bouteilles ou 1.0 terres, l fr., irceEorte 1 fr. 50; fl* eo«t-

mihf 40 fr. le mille. Qunlitè inférieure , gant la griffa 

D. Fèvre. à iout nom 1^1 à iout prix, sur eoinmande. 

AVIS, PAPETERIE, FOURNITURES DE BUREAU, COMMISSION. 
La maison MARION de

:
 Paris, cité Bergère, 14, devant sous peu cesser les voyages, croit devoir prévenir sa clientèle de prc.ince qu'elle ne cessera j ES fo_r celsde se charger des 

expéditions de toute la fourniture de bureau. Au contraire, une nouvelle activité doit êue donnée à ses affaires, et l'on comprend qu'une suppression de frais lui permette de faire 

des avantagés que le commerce ne manquera pas d'apprécier. On se charge aussi de tous achais au comptant sur la place de Paris, n oyenn.nl une COJîMISSlOS DE _1X i'OUK CEN f. 

La maison sera ainsi intermédiaire entre l'acheteur et le fournisseur; mais on devra au pic. litre n m< nre de touiiii >«l«i:is kirm>nliHM. turiu... 

S UepikiffiSkPii de P Incombustible. 
$ Le liquidateur a l'honneur d'inviter MM. les porteurs d'actions à vouloir bien, munis 

desdites actions, venir reconnaître les comptes de cette ancienne société, après l'apure-

ment desquels il sera fait la répartition d'un premier dividente. (M. Le Chevalier, rue St-

Honoré, 290, les mardis, jeudis et samedis, jusqu'à -ne h— >n -i 
_p_ff____i___________________-_______________^j 

_aladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, par le 

traitement du D r CH. ALBERT, Médecin de la Faculté de Paris, maître en 

pharmacie, ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, Profeiseur de médecine 

et de botanique, breveté du Roi, honoré de médailles et récompenses nationales, etc. 

H. MontOrgUeil , S_l. Consultations Gratuites tous les jours. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement 

sur une foule Je malades abandonnés comme incurables , sont des preuves non 

équivoques de sa supériorité sur tou» les moyens employés jusqu'il ce jour. 

Nota. Ce traitement est facile i suivre en secret ou en voyage et sans aucun dérangement. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDAIVCE. (AFFRANCHIR.) 

__jb____ 

an m rALLOT 
M_arauicieji,ltue Neuve- des-Petits-Cliamps, Pi! 55, à Paris. 

Paie très agréable, Supérieure aux autres Pectoraux pour guérir 
les i .Immes.Catarriies, Astlimes, Ëiironemens, THalacties de Poitrine 8_. 

BANDAGE S. 
CAHPOI^VIfi_.l__K. RUE 3JE JLA. CITE.Sl. 

•joTCvent'eii raison, de leur immense labi'ieatïnn 
oîîriraaxporsiiiinea affe_teea de Jiernîeslea articles mirvana.__TQUAti___3 _Tjr__K_Er_____l 

Bandages simples. 
Ordinaires 

Fins 

En gomme . . . 

Imperceptibles. 

Anglais 

A brisure. . . . 

5 f. 

7 

10 

10 

S 

10 

Bandages doubles. 
Ordinaires ... 8 f. 

Fiusi 12 

En gomme. . . 15 

Imperceptibles. 15 

Anglais 15 

A brisure ... 18 

Bandages ombilic. 
Ordinaires ... 6 f 

Fins 8 
En gomme , . . 

Imperceptibles. 

Anglais 

A brisure .... 

12 

ta 

19 

13 

Articles divers. 
Ceintures. . 15 à 55 1. 

Bas lacés . 

(Jyso r 

Suspensoirs . . 

Plâq.à ca-tères 

Biberons .... 

7 » 
4 » 

t » 

1 25 

3 » 

Ils expédient ces articles contre un mandat sur la poste, et font la commission. 

LA C01VSTIPATÏ01V DETIIIJITË 
SANS IA7IMISS. SANS MÉDECINE ET SANS BAINS. 

Se vend chez tous les libraires et à la m.iison Warton, à Paris, 68, r. Richelieu, 
à 75 c. l'exposition d'un moyen NATUREL, agréable et infaillible (très simple), 
non seulement de vaincre

 :
 mais aussi de détruire complètement la Constipation 

rebelle ; suivi de nombreux certificats de médecins célèbres et d'autres personnes 
de distinction. La même , franco par la poste , 1 fr. 25 c. , à envoyer en un bon 
sur la poste. La grande édition , à 2 fr. 50 c, ou franco, 3 fr. 25 c. (Affranchir). 

4 <_J <i3_ .ça4 _4>3_» es» j __st.ee. 

i__j3*~ Vente sur licitation, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, au 

Palais-de-Justice à Paris, le 29 juin 1844, eu 

deux lots, 

1» D'une grande et 

Belle Maison 
sise à Paris, rue de Choiseul, 1, et rue IJve-

St-Augustin, 16, formant le 1" lot, sur la 

mise à prix de 260. ooo fr. 

î° D'une 

JOLIE MAISON 
de campagne, avec cour, basse-cour et jar-

din, sise à Kaubonne, près Montmorency 

(Seine et-Oise) , formant le 2« iot, sur la 

mise à prix de 8,000 fr. 

La maison formant le premier lot dans la 

position la plus avantageuse, i \'< ncoignure 

des rues de Choiseul et Neuve St-Augustin, 

d'un produit brut de 1 4,70o francs environ, 

est susceptible d'une grande augmentation, 

l.s loyers des boutiques n'ayant pas été 

augmentés depuis plus de dix ans, et les 

baux étant sur le point d'expirer. 

11 pourra être accordé des facilités pour 

le paiement, s'il y a lieu. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M« FOURET, avoué poursuivant, de-

meurant â PaTis, rue Ste-Anne, 51, déposi-

taire d'une copie de l'enchère et des titres 

de propriété ; 

ï° A M« Lacroix, avoué colioilant, de-

meurant à Paris, rueSie-Anne, 51 bie; 

3° A M' René Guérin, avoué présent à la 

vente, ielnnurant à Paris, rue d Alger, 9 ; 

4» A M» Hailig, notaire à Paris, rue d'An-

tin,9. (2Î33) 

' Etude de M* BRACHELET, avoué à 

Paris, rue Richelieu, 89. 

Vente en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de la Seine, 

£n quatre lots, 

i» D'une jolie 

MAIiOJli de i: t«PA(USK 
avec jardin et ses dépendances. 

Une pièce de terre, 
de 3 ares 24 centiares. 

Une pièce de terre, 
de 5 ares 76 centiares. 

4» Kt d'une 

PIEGE DE TERRE 
de 2 ares 55 centiares. 

Lesdils i<nmeubles situés commune de 

Migneaux canton de Poissy (Seine et-Oise;, 

et dépendant de la succession de Mlle Lenor-

maud. 
L'adjudication aura lieu le mercredi 3 

Juillet 1 8(4, sur les mises à prix, savoir : 

Tour le i" lot. de J8.000 f. 

Pour I • _• lot.de 80 

Pour le 3» lot, de 120 

Pour le 4' lot, de 60 

Total, 28,260 f. 

2° 

3° 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M* Bracbelet , avoué poursuivant la 

vente, rue Richelieu, 89. 

t__S~ Elude de M° L. MARTIN, successeur 

de M« GANGNERON, avoué à Bourges, rue 

d'Auron. 

Adjudication, le vendredi 12 juillet 184 4, 

par suite de licitation entre majeurs, en 

l'audience des criées du Tribunal de premiè-

re instance de Bourges, deux heures de rele-

vée, au Palais-de-justice, 

De la 

Terre «le Thérieux (Cher). 
C«Ue terre est placée sur le chemin de fer 

de Paris, sur le centre de la France, entre 

Bourges et Nevsrs. 

Elle se compose sommairement : 

lo De la maison de maître avec ses réser-

ves et dépendances; 

1" Du grand domaine du Grand-Thérieux; 

3» Du petit domaine du Grand-Thérieux; 

4o Des moulins à eau et a vent, et d'une 

locature de Thérieux; 

so DU domaine et des loeatures du Petit-

Thérieux; 

6° Des terres, jardins, chenevièrss et pâ-

turages, dépendant de la terre, autres que 

les dépendances de la réserve ; 

7« Des arbres planlés sur ces terrains ; 

8» Des prés de ladite terre ; 

9» Enfin, des peupliers plantés dans ces 

prés ; 

Le tout d'un seul tenant, situé dans les 

communes d'Avord, Farges et Savigny-en-

Septaine, canton de Baugy, arrondissement 

de Bourges, département du Cher ; 

Et d'une contenance de 450 hectares envi-

ron, non compris fa réserve et la superfloio 

des bâtimens. 

Mise i prix, 182,312 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : lo i 
M« L. Martin, successeur de M« Gang'neron, 

avoué poursuivant, dépositaire d'une copie 

du cahier des charges, à Bourges, rue d'Au-

ron; 

20 A M« Naudin, colicitant, à Bourges, rue 

des Mules ; 

3» A M- Zévort, colicitant, à Bourges, ru« 

St Antoine ; 

4» A M» Roubo, avoué à Paris, rue Riche-

lieu, 47 bis. (23U) 

'jjy F.tude de H. E. MORlïAU. avoué a Pa-

ris, place Royale,il. 

Venta snr licitation entre majeurs , en 

l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Sein., séant au Palais de justice, à Paris, lo-

cal de la première chambre, une heure de 

relevée, 

Le samedi 6 juillet 1844, 

D'UN 

€}rund Terrain 
avec constructions, contenant lt,HS mètres, 

sis à Paris, quai Jemmapes, n. 20, 22, 24, 

2«, 28, 30, 32, et rue Ssint-Sabin, n. 1S, 18 

bis et 2«. 

Sur la mise i prix de 550,000 fr. 

La situation de cette propriélé la rend 

propre i toule espèce de spéculation, soit 

pour magasins, entrepôts, usines, docks, ou 

lo;;s autr.^ t;lablis*em. ris; elle ni d 'une di-

vi -ion facilf s_es portions louées produ : senl 

2n ,o ;;0 fr_n"s; le surplus > st 6u_c*p-.bl<B d 'un 

par.nl re *en t. On accordera des facihlés 

po 'ir le paiement. 

S'adrc.ser pour les renseignemens : 

i< AU" K. Moreau, avoué à Paris, place 

Royale, 21; 

2» A M» Viefville. notaire, qnai d'Orléans, 

4, lie Saint-Louis; 

3° A M« Cahouet, 

4° A M» Guénin, 

5» A M- Rpquebert, notaires; 

6* Sur les lieux, à MM. Brosson et Blan-

chard. (23U) 

Sociétés cosmuerciales 

Etude de M» Martin LEROY, agréé, sise i 
Paris, rue Tralnée-Sl Eustache, 1.7. 

D'une sent, nce arbitrale, rendue le i juin 

1844, par Mil, Ilorson et Aujer, arbitres ju-

ges, nommés par le Tribunal de commfrce 

de la Seine, dans les contestations existan-

tes entre M. VALUENAIRE, ancien gérant et 

liquidateur, et M. CHAMBELLAN', aussi li-

quidateur, et les autres actionnaires tle la 

société de libération des dettes hypothécai-

res, dont le sége est à Paris, rus Blanche, 

43; ladilo sentence dûment enrtgislréa, dé-

posée, revêtue de l'ordonnance d'exequatur 

et expédiée, a été extrait littéralement ce 

qui suit : 

«Par ces motifs, sans s'arrêter et avoir 

égard aux conclusions respectives de Valde-

naire et Chambtllan et consorls, _naintenant 

la délibération sociale du 25 novembre i843; 
»i_Iaintenons Valdenaire et Chambellan 

dans leurs fonctions decoliquidaieurs de la 

société de libération des deites hypothécai-

res. 

«Nommons pour troisième liquidateur M. 

LEBEAU, ancien avoué, demeurant â Paris, 

rue St-Honoré, 348.» 

Pour extrait : 

Martin LKROT . (2238) 

D'un acte passé devant M« Clairet, notaire 

S Paris, qui en a la minute, «t son collègue, 

leio juin 1844, enregistré. 

Il appert que Mme Claire-Madeleine BI-

CHIER, veuve de M. Jean-Baptiste-Sébaslien 

(iUYOT-DELISLE, propriétaire d'une maison 

de commerce de blondes et dentelles, sise à 

Paris, boulevard Poissonnière, 23; et M. Sé-

bastten-Charles GUyOT-DtiLISLE, son fils, 

intéressé dans ladite maison, demeurant 

tous deux susdits boulevard et numéro, ont 

formé, pour l'exploitation de ladite maison 

sous la raison sociale Charles RICHIER 

G UYOr-DELISLE, upe société, qui a corn 

mencé le i" juin 1844, et finira le i"juin 

1850. 

Qu'il a été stipulé que la signature sociale 

appartiendrait aux deux associés, qui en fe-

raient séparément usage, mais seulement 

pour les affeiresde la société; et que tout en-

gagement contracté par l'un des associés 

pour objet étranger à la société, n'obligerait 

que le souscripteur, lors même qu'il aurait 

agi sous la raison sociale. 

Signé CLURKT . (2239) 

enregistré, entre M. Jean JANICOT entrepre-

neur de msçonnerie, demeurant s Paris, rue 

de Ma.ivaux des Lombards, 7, d'une part; et 

lî. Mârie-Félix JAKICOT, son fils, commis 

entrepreneur de maçonnerie, demeurant à 

Paris, chez M. son père, d'autre part; 

A été extrait littéralement ce qui suit : 

Il est formé enire MM. Janicot père et fils 

une société en nom collectif pour l'entre-

prise des travaux de maçonnerie. La durée 

de cette société est fixée à quinze années, à 

partir du 1" juin présent mois. Le siège de 

fa sociélé sera à Paris, rue de Marivaux-des-

Lombards, 7, en la demeure des associés. 

La raison et la signature sociales seront JA-

NIGOT père et fils. Chaque "associé aura la 

signature sociale. Chacun das as.oe.iés sera 

intéressé pour moiiié dans la société; en 

conséquence, c'est dans cette proportion 

qu'ils supporteront les charges et partage-

ront les bénéfices. Les assoies apportent à 

la société, savoir : M. Janicot père, son fonds 

d'entrepreneur de maçonnerie et les usten-

siles en dépendant, évalué entré Us parties, 

avec 27c fr. payés pour loyers d'avance et 

les bonnes créances résultant dudit fonds, 

la somme da 5,000 fr., défalcation faite de 

tout passif; et M. Janicot fils, une somme de 

5,000 fr. en deniers comptant. 

Tour extrait : 

Signé TROYON . (22Î7) 

Suivant acte sous signatures privées du 9 

juin 1844, enregistré, les sieurs Hippolvte-

Claude-Joseph BOISGAULTIER, et Charies-

Louis Réné BOISGAULTIER , demeurant à 

Paris, rue de Bouty, 14; 

Oni formé entre eux une société en nom 

collectif ayant pour objet toutes opérations 

de commerce, et particulièrement la com-

mission, sous la raison sociale Hippolylc et 

Charles BOISGAULTIER frères. Chacun des 

associés administrera et aura la signature 

sociale. 

La sociélé a comruencé ses opérations le 

i" février 1844, et les terminera le 31 décem-

bre 1854. 

Les fonds de la société se composent de 

150,000 francs. 

Le siège da ladite aociété est établi a Paris, 

rue de Bondy, 14. 

Pour extrait : Emile GIRVAISÏ , mandataire. 

(2236) 

D'un acte sous seings privés en date i 

Paris, du 18 juin 1844, enregistré audit heu 

le lendemain, fol. 13 v., case 5, par Lever-

dier, qui a reçu 5 fr. 5» cent.; 

Il appert, que la société qui existait entre 

MM. Etienne CHASSEVENT, et Jacques-Xa-

vier COUPILLIÈRE, demeurant à Paris, rue 

de Viarmes, 28, sous la raison sociale CHAS-

SEVENT etGOUPILLIÉRE, et ayant pour ob-

jet le courtage pour le placement et la Vante 

des fonds de boulangerie : 

Est dissoute à compter du 18 juin 1844 ; 

que les effets de cette dissolution doivent re-

monter au 5 mai précédent, et que la liqui-

; dation sera faite en commun par les parties. 

CHASS^TENT, GOUPILLIÏRE. l2_40) 

ILLUSTRATES LONDON NEWS 
nouvelle» «le jLondres illustrées.— (JHez AUBEBT et C", place de la Bourse. 

MM. Aubert et Ce informent le public que, par suite d'arrangemens avec le propriétaire du journal anglais THE 1L-
"LUSTRA.TED LONDON NEWS, on trouvera chez eux, à partir de ce jour, les Numéros détachés de ce journal au prix 
de 75 centimes chaque. Les auonnemeus pris chez MM. Aubert seront régulièrement servis, et les abonnés recevront le 

journal dans toute la franco, deux jours après sa publication à Londres. 
Ce Journal, magnifiquement illustré, rempli de faits curieux et de nouvelles intéressantes, offre un moyen de s exer-

cer agréablement dans l'étude de la langue anglaise. 

JPour Paris. 

Trois mois, 8 50 

Six mois, 17 
Un au, 34 

Prix de l'abonnement t 

Les abonnés des départemens auront 
5 cent, de port à payer 

en recevant chaque Numéro. 

Poni. les départemens, 

Trois mois, 9 50 
Six mois, 19 
Un an, 38 

OMACHIQUES 
LA 

Seules autorisées contre la Constipation, les Vents, la Bile et les Glaire». — pharmacie Colbert, passage Golbert, 

Apposition» de Scellée. Il appert que les parties ont dissous pure-

ment et simplement la société formée entre 

eux suivant acte sous seings privés en date à 

Paris, du 3 février dernier, enregistré, pour 

l'exploitation d'un fonds de commerce de 

crémier glacier, sis à Paris, rue de la Gran-

de-Truanderie, 4, dont la durée était illimi-

tée, et sous la raison sociale COUSIN et c: 
(2241) 

Tribunal de comnserce. 

D'un actii sous seings privés du 5 juin 1814, 

enregistré , fait double entre M. Antoine 

BOURNET , demeurant a Paris , rue de la 

D'un acte passé devant M» Troyon et son Grande-Truanderie, 4, et M. Nicolas-Désiré 

collègue, notaires a Paris, le 14 juin 1844, COUSIN, demeurant même lieu ; 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugei:ien& (tu lnoanal de commerce dt 

Paris, du IB-JUIN 1844, gui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour 1, 

■ Du sieur ESTABEL, chapelier, passage 

Brady, nomme M. Leroux juge-commissaire, 

et M. Huel, rue Cadet, 1, syndio provisoire 

(N* 4561 du gr.)j 

Du sieur CI10QUET fils, commissionnaire 

en draperies, rue des Déchargeurs, 3, nom 

me M. Moinery juge-commissaire , et M. 

Battarel, rue de Cléry, 9, syndic provisoire 

(No 4562 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Son! invités h se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites. MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MONFORT, fab. de cirage, rue 

de l'Université, 18», le 25 juin à 12 heures 

sN« 4547 du gr.): 

Du sieur BARTHÉLÉMY, gravatier , rue 

Saiute-Calherine d'Enfer, 2,1e 26 juin a 1 
heure (N° 4519 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-annmissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouyeaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De la société PERNELET et 0>, composée 

du sieur Pernelet, rue de la Verrerie, u, 

et du sieur Codet, rue de Bretagn», 48, 1* 26 

juin à 1 heure IN» 4401 du gr.); 

Du sieur MOINIER, anc. fab. de papiers 

et cartons à St Denis, le 28 juin 11 heures 

(No 3708 du gr.); 

Du sieur BERARD et C«, négociins, rue 

Paradis Poissonnière, 50, le as juin a 9 

heures (N* 3855 du gr.); 

De la dame veuve LEVY, mde à la toiletie, 

tue Beaurepaire, 10, le 26 juin* 11 heures 

(No 4447 du gr.); 

Pour être procédé
t
 sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vériflcaiion ei affirma-

tion de leurs créances, remettent préalable-

ment leurs titres i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GROSS aîné, confiseur, boulev. 

St Martin, 3 bis, le 26 juin a u heures (No 
436» du gr. ;; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'étal de la faillite, et tire procédé à un con-

cordat ou il un contrat d'union, et , au der-

nier cas, être immédiatement consultés , tant 

sur les faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MARRE, md de toile, rue Jean-

nisson, 5, le 2s juin i 10 heures (N« 4455 

du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union , et, 

dans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion, que sur Vuti-

litè du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant 1 union de 

la faillite du sieur TAU LAND1ER, md de 

bois des Iles faub. Saint-Anlome, 75, sont 

invités à se rendre, le 26 juin à u heures, 

au palais du Tribunal de comoierce, salle des 

assemblées des faillites, pour, conformément 

à l'article 537 de la loi du 28 mai 18 .-8, en-

tendre le compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 

leur donner décharge de leurs fonctions et 

donner leur avis sur l'excustbilité du failli 

(N« 4206 du gr.). 

•RMM. les créanciers du sieur BARBOT, 

bijoutier, rue Neuve des-Petils-Charops, 39, 

sont invilés à se rendre, le 25 juin à 11 
heures précises, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des faillites, 

pour prendre part à une délibération dans 

l'intérêt de la masse de ladite faillite, con-

formément à l'article 589 ds la loi du 28 

mai 1 838 (N» 4.57 du gr.). 

ASSEMBLEES DU JEUDI 20 JUIN. 

SEUF HEURES : Sénéchal et Slinviile, fab.de 

bretelles, syud. — Perret ainé, commis 

sionnaire en marchandises, clôt. Delau-

nay et C« (journal l'Artiste), id. 

DIX HEURES : Devilleneuve,' anc. papetier, 

id. Hanouy, md de vins, id. - Bour-

don, fab. de casquettes, redd. de comptes. 

— Dubord, md de vins, conc. 

MIDI : Chomeau, charron, clOt. -- Vallade 

fab. de billards, id. 

DEUX HEURES : Hébert et Rogard fils, com-

missionnaires, conc. — Malé , tailleur 
synd. 

TROIS HEURES : Ravard et C", commission-

naires en marchandises, rem. i huit. 

TROIS HEURES i\l -. Plie Jaeta, mde de bro-

deries, clêt. — Marquet, maître d'hôtel 

Sgami, id. — Meslin, boulanger, id. - Suc-

cession dame Lemaire-Gambard, mde de 

nouveautés, id. — Dupray, chapelier, 

vérif. — Dame Lehecq, mde de modes, 

synd. 

En registré a. Paris, le 
F. 

Reçu un fran« dix eentim«« 

Juin 1844. 

NOTA . U ne sera admis a ces assemblées 

que les créanciers vérifiés et affirmés ou : ans, rue du Puits-l'Ermite 10 
admis par provision. i

 lon
,
 30

 ans, rne Galande, 4 

Interdictions 
et conseils jutileiaires 

Le 11 juîn : Jugement qui nomme M. Dema-

dre, notaire i Paris, conseil judiciaire de 

Michel-Edmond CONSUL fils, demeurant i 
Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 64 

ci-devant, et actuellement sans domicile 

connu, Pierrel avoué. 

Décès et Inlnimatlons. 

Du 17 juin 1844. 

H. Clef, 68 ans, impasse Rony, us.--- Mlle 

Dufort, 26 ans, rue du Faub.-Sl-Honoré, 26. 

— M. Brunei, 75 ans, rue St-Nicola», 24. -

Mme Denise, 27 ans, rue Louis le-Grand, 

17. — M. Barbey, 4b ans, rue du Faub.-Sl-

Denis, 21. - M.Solichon, 20 ans, rue de la 

Chanverrerie, 10. — M Loisgard, 38 ans, 

rue Folie-Vtéricourt, 12. - M. liesse, 65 

ans, rue des Grés, 20. — Mme Norèze, 51 

Mme Gil-

Après décès. 

Juin. 

1 4 Mme veuve Nottelet, doreuse sur mi-

taux, rue du Grand-Prieuré, 4. 

15 Mlle Marguerite-Louise-Henriette Lé-

gat, ancienne religieuse, rue Saint-

Jacques, 2K. 
— M. Gonault, ouvrier maçon, rut du 

Faub.-Sl-Denis, 8. 

17 M. Declerck, anc. receveur-général, 

rue Royale- St-Honoré, 4. 
— Mlle Penche, rue des Fossés -du-Tem-

ple, 16. 

— M. Souchot, rue des Bernardins, 18. 

Description après décès. 

12 M. Maubert, employé, rue du Grand-

Prieuré, 19. 
— M. Suffissais, méesnicien, rue des 

Graviliiers, 36. , 
13 Mme veuve Brocard, rue St -Denli, 

38». . 
Mme veuve Dubreuil, née Gavinet, 

rue du Cherche-Midi, 3. 

Mme veuve Valentin, rue Neuve-d An-

goulême, 8. . 
— Mlle Delbègue, rue Saint-Jacqucs-ia-

Boucherie, 5». 
17 Mme veuve Tiphaine, couturière, ro-

tonde du Temple. 

il 
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WPR1MERIE DE A. GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-OÏAMPsTisT 

I 

Pour légalisation de 1» signature A. GDÏOT, 

le maire du wrondisseinont. 


